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DIXIÈME ANNÉE. 


Nous entrons dans notre dixième année. Et pourtant il nous semble 
que notre Société est née d’hier, et que nos travaux viennent seule- 
ment de commencer. Que pourrions-nous dire à nos amis que nous 
ne leur ayons déjà dit et redit pour exciter leur zèle à nous seconder? 
Ce n’est pas l’œuvre qui manque aux ouvriers : que les ouvriers ne 
manquent donc pas à l’œuvre! Si nos travaux jusqu'ici n’ont pas été 
stériles, qu’ils deviennent plus féconds encore à l’avenir! Nous n’a- 
vons rien fait, si nous considérons tout ce qui est à faire. 

Rappelons seulement à nos amis que la France protestante attend 
toujours son couronnement, et cela par la faute de notre France 
protestante d’aujourd’hui. Comment ne comprend-on donc pas mieux, 
au sein du protestantisme français, de quel sérieux intérêt, de quelle 
valeur exceptionnelle est ce « monument immense qui a ressuscité 
« un monde, » comme l’appelle M. Michelet, dans le dernier volume 
de son Histoire de France? Comment n’admire-t-on pas, avec Pil- 
lustre historien, et n’encourage-t-on pas mieux « cette patience plus 
« que bénédictine, et telle que le cœur seul peut la donner,» qui a 
fait accomplir à ces deux frères un labeur d’exploration et d’exhu- 
mation aussi effrayant? Espérons pourtant que cette année ne s’a- 
chèvera pas sans que nous puissions annoncer à nos lecteurs la bonne 
nouvelle de la publication du Supplément et des Tables, sans les- 
quels le monument demeure imparfait. 

Lorsque nous avons inséré ici, il y a un an, et sans l’aveu de leur 
auteur, les belles stances adressées à MM. Haag, par M. le pasteur 
Vidal, nous ignorions la réponse qui y avait été faite, et c’est très 
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tardivement que nous Pavons connue. Nous croyons devoir aller jus- 
qu’au bout de notre indiscrétion, en donnant ici cette réponse, à 
l'insu de MM. Haag, qui pourraient seuls nous en savoir mauvais gré. 


% 


A Monsieur F. Vidal. 


Tu nous combles d'honneur, poëte, et ton encens 
Trouve un facile accès en des cœurs défaillants. 
Lorsque, le soir venu, sa tâche étant remplie, 
Le laboureur retourne à son toit protecteur, 

Elle est douce la voix amie 
Qui l’accueille et lui dit : « Béni soit ton labeur! » 


Oui, tes vers ont raison : Nos pères furent grands, 
Leur glorieux renom traversera les temps; 

Notre France en est fière, elle s’en glorifie, — 
Tandis que leurs tyrans voient leur honte grandir 


! Et que leurs noms, inscrits au poteau d’infamie, 


Servent d’épouvantail aux siècles à venir. 


Que Dieu soit notre port! Dieu, c’est la vérité; 

C'estle havre de grâce où tend l'humanité. 

Le mensonge et l'erreur, fils impurs de la terre, 

Passent comme un vain songe. Amour, amour pour tous! 
Que la raison nous guide et la foi nous éclaire, 


Et l’avenir, frère, est à nous! 
Ex. H. 
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OBSERVATIONS ET COMMUNICATIONS RELATIVES À DES DOCUMENTS PUBLIÉS.— 
AVIS DIVERS, ETC. 


Une histoire des protestants de lAmiénois, — Hsanc de Nogentel, 
pasteur de l’Eglise de Compiègne et Montdidier. 


Nous apprenons avec plaisir à nos lecteurs que M. le pasteur Rossier, 
d'Amiens, suivant exemple de MM. Lièvre, Douen, et de quelques autres, 
en trop petit nombre encore, qui l’ont devancé dans cette excellente voie 
des monographies, achève une Jistoire des protestants de Picardie, et en 
particulier de ceux du département de la Somme. Les premières feuilles 
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sont déjà sous presse. Nous ne doutons pas que bien des détails de loca- 
lité, tirés de documents inédits et peu accessibles, ne viennent enrichir et 
rectifier les notions que nous possédons déjà sur les hommes et les choses 
du protestantisme dans cette région de la Picardie. 

« On a, nous écrit M. Rossier, avancé, dans l’un des derniers numéros 
du Bulletin (1X, 275), que le pasteur Isaac de Nogentel portait ce nom à 
cause des fonctions qu'il exerçait dans la commune de Nogentel, et non pas 
comme appartenant à la famille seigneuriale de cette localité. C'est, je crois, 
une erreur. Dans le registre des mariages de l'Eglise réformée d'Amiens, 
on lit l'acte suivant : 

« 24 novembre 4623. Isaac de Nogentel, pasteur de l'Eglise de Compiègne 
«et Montdidier, et demoiselle Susanne d’Ainval, fille de feu Josias d’Ain- 
« val, escuyer, sieur du Corroy, au Quesnel » (près Doullens). 

« Vingt ans plus tard, il était pasteur à Nogentel. » 

On voit qu'en effet l’auteur de l’article sur la Réforme dans l’arrondisse- 
ment de Château-Thierry était dans l'erreur, en croyant rectifier M. Douen. 
Ce dernier ne s’était donc pas trompé en suivant (VII, 450 et 445) la 
France protestante, qui, pour le nom de Nogentel, comme pour tant d’au- 
tres, a puisé ses renseignements à une des sources les plus authentiques 
et les plus fécondes; nous voulons parler des registres de baptèmes, ma- 
riages et sépultures du temple de Charenton et de l'Eglise réformée de 
Paris. 


Un «prétendu » cimetière des « prétendus » réformés à Angers 
(4G16G). 


Ce n'était pas assez pour certains catholiques -romains de contester aux 
huguenots leur titre de réformés en y accolant l’épithète de prétendus, 
qui devint plus tard officielle et est demeurée célèbre par le monogramme 
R. P. R. Il eût fallu, pour les satisfaire utilement, qualifier de la même 
manière tout ce qui appartenait au culte protestant. Voici un clerc du 
greffe du siége présidial d'Angers, Louvet, qui dans son curieux journal 
publié par la Revue d'Anjou (4° année, p. 170), obéissant à sa naïve horreur 
de l'hérésie, appelle Le cimetière des prétendus réformés « leur prétendu 
cimetière. » C’est le même chroniqueur qui, parlant ailleurs d’un prêche 
fait en la rue des Cordeliers, le 43 mars 1598, nous apprend que « tous 
« les huguenots et hérétiques et faux catholiques de la ville d'Angers y 
« sont allés. » 

« Le dimanche, vingtième du mois de mars 1616, les huguenotz d'An- 
gers ont tous esté faire enterrer en leur prétendu cimetière, qui est près 
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le jeu de l'arbaleste, contre les greniers de l'hospital Sainct-Jean, un héré- 
tique et huguenot appellé le seigneur de Nassau, parent de M. le duc 
Maurice et de Madame de Ja Trémouille, enseigne et colonel de l'armée des 
reistres, que ledict sieur duc de Vendosme a faict venir en ce pays d'An- 
jou, et dont est cy-devant faict mention, lequel est mort héréticque comme 
aussy sont morts beaucoup desdicts reistres et aultres soldatz françois en 
grand nombre, et plus particulièrement dans le faulxbourg Sainct-Jacques 
de ceste ditte ville d'Angers, qui a occasionné qu'il est mort beaucoup de 
peuple en la paroisse de la Trinité et aultres endroitz de la ville d'Angers ; 
sur la fosse duquel seigneur de Nassau, lesdicts huguenotz ont faict faire 
une sépulture de pierre dure enrichie de trophées d'armes et non d'aul- 
cunes croix ny aultres choses de dévotion, comme font bons catholiques en 
leurs sépultures. » 


Deux inscriptions huguenotes à C'oulonges et à KXanton 
(Deux-Sèvres). 


Les moindres communications pouvant avoir leur intérêt, je crois devoir 
vous adresser pour le Bulletin les notes que voici : 

40 Jl existe à Coulonges-sur-l'Autize (autrefois Coulonges-lès-Royaux), 
sur une pierre servant d'appui à une fenêtre, l'inscription suivante : 


Quiconque espère au Dieu vivant 
Jamais ne périra, 


avec cette date remarquable : 4534. 

Or, ces deux vers de Théodore de Bèze sont les derniers du psaume 
XXXIV. 

2° Au-dessus de la porte d'une métairie de Xanton, village fort rappro- 


ché de Coulonges, on lit également ces vers de Théodore de Bèze, com- 
mençant le psaume CXX VIT : 


On a beau sa maison bâtir; 
Si le Seigneur n'y met la main, 
Cela n'est que bâtir en vain. 


Ces inscriptions témoignent clairement de l'ancienneté de ces deux de- 
meures et de leur caractère huguenot. 


gi 
Le Busseau (Deux-Sèvres). 


ne 


Questions et Réponses. 


Charles EX a-t-il tiré sur les Huguenots lors du massacre de 
la Saint-Barthélemy ? 


(Voir t. V, p. 332, VI, 118; VII, 182). 


On se rappelle que nous fùmes appelés à poser cette question lorsque 
parut, en octobre 1856, l'ouvrage de M. Ed. Fournier, intitulé l'Esprit 
dans l'Histoire, où le fait dont il s’agit était rangé parmi les traditions dé- 
nuées de fondement et même de vraisemblance, puisque, selon le spirituel 
écrivain, la fenêtre d’où Charles IX aurait tiré n’existait pas encore. Nous 
avons reproduit d'abord (t. V, p. 332) le passage textuel de M. Ed. Four- 
nier, accompagné d’agréables fioritures du poëte-feuilletoniste Méry, et 
nous l'avons fait suivre de plusieurs réfutations. MM. Aug. Bernard et 
Berty (ibid., et VI, 418) ont établi que le forfait imputé à Charles IX n’a 
rien de matériellement invraisemblable, en démontrant que la fenêtre à 
laquelle se rattache ce souvenir populaire existait en 1572. M. Lud. La- 
lanne (VII, 482) a opposé à l’incrédulité de M. Fournier, non-seulement 
la parfaite vraisemblance du fait en lui-même, mais surtout les témoignages 
si positifs des écrivains contemporains, Brantôme et d'Aubigné, qui lui pa- 
raissaient ne pouvoir être révoqués en doute. 

Dans la nouvelle édition de son livre publiée il y a quelques mois (1860), 
M. Fournier a réimprimé telles quelles les quatre pages qui avaient donné 
lieu à la controverse dont nous venons de retracer les termes. Mais il y a 
ajouté huit pages nouvelles dans lesquelles il s'explique sur les objec- 
tions qui lui ont été faites de part ou d'autre. Nous devons mettre cette 
réponse sous les yeux de nos lecteurs, et nous examinerons ensuite si la 
question est vidée ou si elle subsiste en tout ou en partie, dans un sens ou 
dans l’autre. 


Réponse de M. Ed. Fournier. 


(Pages 175 à 183 de sa nouvelle édition.) 


…. Un fait qui laisse ainsi dans le doute sur le lieu où il s’est passé est 
loin d’être bien avéré. 

Voilà ce que je disais dans la première édition de ce livre, etje m'y tiens. 
Les objections n’ont cependant pas manqué pour me faire départir de mon 
opinion; on a remué contre moi, groupé, échafaudé bien des preuves; mais 
comme je me suis remis moi-même à la découverte, et comme ce que j'ai 
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trouvé ne vaut pas moins que ce qu’on m'a opposé, ainsi qu’on en pourra 
juger tout à l'heure, je crois bon de répéter d'abord, et même avec plus 
d'assurance que j'en avais autrefois : Charles IX n’a pas tiré sur les hu- 
guenots. 

Le Bulletin de la Société de l'Histoire du Protestantisme francais est 
le champ-clos sur le terrain duqnel mont entraîné mes adversaires, lice 
courtoise où les juges du camp me répondaient de Ja loyauté du combat. 
D'abord est venu M. Aug. Bernard, lancé contre moi par un feuilleton de 
M. Méry (le Pays, 4 nov. 1856), où moi-même je ne pouvais tout accep- 
ter, notamment les éloges excessifs sur mon livre. M. Bernard, dans un 
premier article (Bulletin, V, 336), puis dans un second, publié six mois plus 
tard (VI, 448), cherchait à bien établir que le pavillon, dont je contestais 
l'existence en 1572, « ne pouvait pas ne pas exister, » où tout au moins à 
prouver que si Charles IX n'avait pas visé de là, il aurait pu tirer « d’un 
pavillon tout voisin, » où se trouvait sa chambre. Afin qu'il n’y eût pas sur 
ces deux points de doutes à élever, il avait pris la peine de dessiner et le 
Bulletin avait fait graver un plan qui expliquait à merveille l’état des 
lieux. M. Ad. Berty, qui s’engagea dans la discussion lors de sa reprise par 
M. Bernard, eut aussi le soin de dessiner et de faire graver un plan (VE, 
124). Ses conclusions étaient les mêmes : Si l’on admet, d’après Brantôme, 
que le roi tira de sa chambre, la chose est possible, car les fenêtres de 
cette chambre placée dans le pavillon du roi, bâti par Henri IF, faisaient 
face à la Seine; si l’on veut, au contraire, que la royale arquebusade ait 
été dirigée de la fenêtre traditionnelle, rien d’impossible encore, puisque 
Ja construction de la grande galérie du Louvre implique celle de la petite, 
et par conséquent Pexistence de la fenêtre qui termine cette petite galerie. 
Soit, et je veux bien, sans lapprofondir davantage, donner raison à 
MM. Bernard et Berty sur ce point, qui n’est pas le plus important de la 
question. 

Je leur demanderai seulement s'ils sont bien sûrs que la petite galerie 
existant, la fenêtre existât aussi avec le balcon. Je n’en suis pas, moi, bien 
persuadé. Ces jours derniers encore, j’examinais au Louvre le tableau de 
Zeemann, représentant le palais peu de temps après la Fronde, c'est-à-dire 
lorsque la galerie des Rois, aujourd’hui galerie d'Apollon, avait pris depuis 
plus de quarante ans déjà la place de la terrasse à l'italienne qui, jusqu’au 
règne de Henri IV, couronna ce simple rez-de-chaussée (L. Vitet, le Lou- 
vre, 1853, in-8°, p. 30). Or, que trouvai-je sur ce tableau de Zeeman ? Une 
fenêtre, sans doute, mais murée. M. Fréd. Villot l’a remarqué, comme moi, 
dans la minutieuse description qu'il a faite de ce tableau si curieux : « La 
fenêtre inférieure est bouchée, dit-il, et il n'existe pas de trace de bal- 
con. » (Notice des tableaux du Louvre, école allem., n° 586, p. 317.) Qui 
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nous dit qu’il n’en était pas de même sous Charles IX ? Le fait est que, pour 
le peuple, cette fenêtre bouchée était comme si elle n’était pas, et que, 
avant que le poteau révolutionnaire lui eût dit: « C’est là! » il ne s’avisa 
jamais de penser que Charles IX eût tiré d’un endroit où la tradition lui 
montrait, non pas une fenêtre mais un mur. Son opinion n’était pas da- 
vantage pour la fenêtre de la chambre de Charles IX, dans le pavillon du 
Roi, mais pour la fenêtre du Petit-Bourbon, détruite en 4758. Depuis la 
citation du Journal de Barbier, donnée plus baut (Bullet., V, 334), j'ai 
trouvé un passage des Mémoires de d’Argenson {éd. elzév., IV, 258), et un 
article du Journal des Arts (20 prairial an IX, p. 266), prouvant, à n’en 
pas douter, que pour la tradition la fenêtre fatale était au Petit-Bourbon, 
et non ailleurs. On me dira que c’est impossible, que cette tradition est 
mensongère, puisque Brantôme a prétendu que Charles IX tirait de sa 
chambre, et que cette chambre, on l’a vu, n’était pas au Petit-Bourbon. J’en 
conviens ; ce sont là de graves désaccords, mais je ne m’en afilige pas. Les 
désaccords prouvent l’absence de vérité, et en fout cela je ne veux pas dé- 
montrer autre chose. 

Pour asseoir une certitude au milieu de ces contradictions, il faudrait 
quelque autorité irrécusable, la parole d’un homme qui a vu, puis écrit ce 
qu'il a vu. Sully, pour qui le souvenir de ce massacre, où il faillit périr, de- 
vait être une vive impression d'enfance, serait, quoique huguenot, fort bien 
venu pour ce témoignage. Je l'ai cherché dans ses Mémoires, et n’ai rien 
trouvé (1). L’attestation de Brantôme peut-elle en tenir lieu ? Je ne le crois 
pas, puisqu'à l’époque des massacres de Paris, Brantôme se trouvait à 
Brouage (2). D’Aubigné, dont M. Lud. Lalanne m'a opposé le double té- 
moignage, en prose dans l’Aistoire universelle, en vers dans les 7ragi- 
ques, mérite-t-il plus de créance, lorsque, tenant, lui aussi, pour la fénestre 
du Louvre,— celle de la chambre du roi, — il nous dit que « de là Charles IX 
giboyait aux corps passants? » Je répéterai non, pour d'Aubigné comme 
pour Brantôme, et cela, non-seulement parce que, de son aveu (voir ses 
Mémoires, éd. Lalanne, p. 23), il avait quitté Paris trois jours avant la nuit 
du massacre, mais encore parce que, protestant acharné, il a trop l’habi- 
tude de transformer la vérité au gré de ses haines et de la passionner jus- 
qu'au mensonge. Je le récuse, comme fait tout bon juge, pour tout témoin 
qu’il croyait intéressé. Un écrivain naïf, assez du moins pour rester vrai, 
me prouvant qu'il a vu, et me le racontant sans phrase, serait bien mieux 


(1) M. Petit-Baroncourt avait fait la même recherche, sans plus de succès, et 
avait tiré de ce silence la conclusion que je tire. (Analyse raisonnée de l’Hist. 
de Fr. 1851. In-8°.) — Voir l'extrait cité et réfuté dans le Bulletin, V, 338. 


(2) Œuvres de Brantôme, 1779, in-8°, t. 1, p. 62. M. Lalanne dit lui-même 
(Voy. Bullet., VII, 183) « qu'on peut ici répéter le témoignage de Brantôme. » 
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mon affaire. À ces conditions d’honnêteté naïve, sauvegarde de sincérité, je 
le prendrais volontiers, comme je l'aurais fait pour l’honnête Sully, même 
dans le camp huguenot. Or, c’est en effet là que je l'ai trouvé lorsque je 
ne le cherchais plus. Comme je relisais, il y a quelques mois, une des 
pièces de ce temps dont le titre suffit pour indiquer l'esprit tout hugue- 
not, Le Tocsin contre les Massacreurs et auteurs des confusion en 
France (1), voici ce qui me tomba sous les yeux. Notez que la pièce est 
presque contemporaine du fait, puisque la première édition date de 14579, 
tandis que le récit de Brantôme ne fut pas écrit avant 1594 (2), et que celui 
de d’Aubigné vient encore bien plus tard (3). 

« Or, dit l’auteur du Tocsin, encore que l’on eust pu penser que ce car- 
« nage estant si grand, eust pu rassasier la cruauté d’un jeune Roy, d’une 
« femme et de plusieurs gens d’autorité de leur suite, néantmoins ils sem- 
« bloient d'autant plus s’acharner que le mal croissoit devant leurs yeux; 
« car le Roy de son côté ne s'y espargnoit point ; NON PAS QUIL Y MIST LES 
« MAINS, Mais parce qu’estant au Louvre, à mesure qu’on massacroit par la 
« ville, il commandoit qu’on luy apportast les noms des occis ou des pri- 
« sonniers, afin qu'on délibérast sur ceux qui estoient à garder ou à dé- 
« faire. » 

Il me semble qu'après ce témoignage, où Charles IX est certes assez mal 
traité, mais seulement au moins dans les limites de la vérité; il me semble 
évident qu'après ces mots : Non pas qu'il y mist les mains……., que l’on 
croirait avoir été écrits dans un élan de sincérité pour réfuter les calom-— 
nies déjà répandues, l’on ne peut plus sérieusement répéter que Charles IX 
prit part aux massacres, en arquebusant les huguenots de la fenêtre de sa 
chambre. 

M'en voudra-t-on pour ce démenti que je donne à l'opinion commune ? 
Ce serait avoir bien mauvaise grâce. Ce que j'ai tàché de détruire là n’est 
pas, en effet, une de ces « belles choses, lesquelles, disait Pasquier, bien 
qu’elles ne soyent aydées d’aucteurs anciens, si est-ce qu’il est bien séant 
à tout bon citoyen de les croire pour la majesté de l'empire » (4). 


Ce n'est certes pas nous qui aurions la mauvaise grâce d'en vouloir à 
M. Ed. Fournier! Lui en vouloir? Et de quoi? De ce qu'il s'est cru fondé à 


(1) Gimber et Danjou, Archives curieuses, 4"° série, t. VII, p. 61. 
(2) Voir sa vie, en tête de ses OEuvres, 1779, in-8, t. I, p. 75. 


(3) Son Histoire universelle ne fut publiée pour la première fois que de 1616 
à 1620, au fur et à mesure qu’il l’achevait. 


(#) Recherches de la France, liv. VII, ch. xxr. 
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décharger la mémoire de Charles IX d’un surcroît d’odieux, c'est-à-dire de 
la part matérielle que, suivant la tradition, ce roi a prise au massacre de 
ses sujets? — Et qui donc ne souhaiterait qu'il eût raison dans « ce dé- 
menti donné à l'opinion commune ? » Qui, donc, si ce démenti était reconnu 
bien fondé, qui pourrait s’en affliger ? Y a-t-il là un intérêt, un point d’hon- 
neur qu'il importe de sauvegarder >*Est-ce là une de ces illusions que l'on 
aime à conserver et que l’on craigne de perdre? La vérité, l'authenticité 
d’une tradition historique et populaire n’est-elle pas seule en jeu? Aussi 
remercierons-nous bien plutôt M. Fournier de sa persévérance à élucider 
cette question. Reste à savoir si les arguments nouveaux . sur lesquels il 
appuie sa solution négative sont péremptoires. Nous n’avons voulu aujour- 
d'hui que lui donner la parole à son tour; nous la donnerons au prochain 
Bulletin à qui la demandera, ou nous la prendrons nous-même pour lui 
proposer quelques nouvelles objections, 


P.S. Il paraîtrait que ce qui, de nos jours, contribue beaucoup à faire 
considérer comme erronée l’assertion des contemporains d'Aubigné et 
Brantôme, et à motiver ainsi une réaction d'opinion en faveur de CharlesIX, 
c'est la malheureuse intervention des « philosophes du dix-huitième siè- 
cle, » et des « révolutionnaires de 93 » dans cette affaire. Voici en effet la 
note que nous avons découverte dans une Notice sur la galerie d'Apol- 
lon, par Ph. de Chennevières (Paris, 4851). Il s’agit du tableau de Frago- 
nard, représentant une « scène du massacre de la Saint-Barthélemy dans 
l'appartement de la reine de Navarre au Louvre, » tableau livré en 1835, et 
qui décorait en 4851 l'hôtel du Président de l’Assemblée nationale. La seule 
mention de cette toile donne lieu à M. de Chennevières d'ajouter ces lignes : 
« Qu'il me soit permis de faire ici une rapide allusion à l'odieuse inscrip- 
« tion qu'avaient dictée les philosophes du dix-huitième siècle, et que les 
« révolutionnaires de 93 avaient tracée sur marbre noir au-dessus de la 
« galerie d’Apollon. Rien n’est moins incontestable que l'existence, à la . 
« date du 24 août 14572, de la fenêtre d’où l’inféme Charles IX aurait tiré 
« sur son peuple, et, quand même certaines ingénieuses déductions em- 
« pruntées à la trace sculptée de quelque chiffre royal, viendraient prêter 
« une chance de possibilité à la phrase que Mirabeau prit à Volney, il fau- 
« drait s’imaginer que le fils de Catherine de Médicis était venu se poster 
« avec son arquebuse au milieu des matériaux entassés d'une bâtisse en 
« construction! Triste privilége de l’éloquence, de donner la vie à des 
« mensonges pleins de haine. » 

On voit que cette note, pleine d'une vertueuse indignation, enlèverait à 
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M. Fournier l'honneur d’avoir le premier posé la question, si déjà cet hon- 
neur n'avait été revendiqué pour M. Petit-Baroncourt (Bullet., V, 338), 
antérieur lui-même de dix ans à M. de Chennevières. Mais ce qui est sur- 
tout à remarquer, c'est que le doute de ce dernier (car ce n’est de sa part 
qu’un doute) est uniquement provoqué par le mot éloquent de Mirabeau, 
emprunté à Volney, et par la fameuse Mmscription « philosophique et révo- 
lutionnaire, » — inscription par cela même odieuse à ses yeux et qui atténue 
tout aussitôt sous sa plume l’infamie de Charles IX. 

Nous examinerons de quel côté sont les ingénieuses déductions, et s’il 
suffit de douter ou de produire une phrase équivoque pour voir dans des 
allégations d’auteurs contemporains, claires et concordantes, des « men- 
songes pleins de haine. » 

En attendant, et à titre d'accessoires, nous allons joindre ici deux de 
ces documents qui, par leur date et leur origine, ont le malheur de pré- 
venir ainsi certains juges, au lieu de les laisser, éomme elles nous laissent, 
parfaitement calmes pour juger le procès sur ses véritables pièces. Le pre- 
mier est un « Extrait des délibérations du Conseil général de la Commune 
de Paris, du 29 du premier mois de l'an IT de la République française une 
et indivisible. » Cet extrait faisait partie de la belle collection d’autogra- 
phes de feu M. Lajariette; il porte le n° 638 avec cet intitulé : Rétablisse- 
ment de l'horloge du Palais. 


« Le Procureur de la Commune, toujours indigné contre les crimes du 
fanatisme, requiert que le cadran qui tient à l’horloge du Palais, et qui 
s’est arrêté comme par miracle au moment où elle a sonné le massacre de 
la Saint-Barthélemy, soit reporté à sa place, et qu’une suscription soit mise 
au bas, qui rappelle les crimes des tyrans de ce temps-là, et qui puisse 
faire crier au peuple : Anathème à Charles IX! anathème à Médicis ! ana 
thème au cardinal de Lorraine! anathème aux prêtres et à tous:les rois! 

« Il requiert ensuite que les vers de Voltaire que M. Manuel avait fait 
mettre sur le portail de la maison commune soient effacés, et qu'on y mette 
une inscription beaucoup plus simple, telle que celle-ci : Zci le throne « 
été renversé par les sans-culottes. Le Conseil arrête ce réquisitoire dans 
toutes ses parties. 

« Le Président, pénétré du même esprit que le Procureur de la Com- 
mune, observe qu'une plaque devrait être placée sous la fenêtre d’où l’in- 
fâme Charles IX a tirésur ses sujets. Un membre observe que cette fenêtre 
n'existe plus. Et le conseil arrête qu’à cet endroit il sera dressé un poteau 
infamant pour la mémoire des rois. 


« Signé : Lumix, vice-président; Dorar-CuBières, secrétaire-greffier 
adjoint. 
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« Pour extrait conforme. Signé : MeLLor, secrétaire-grefier. 

« Pour copie conforme. Le commissaire : RONDELET. 

« Vu par la commission des revenus nationaux, à Paris, le 28 fructidor, 
3e apnée républicaine : BocHez. » 


On remarquera ici en passant qu'un membre du Conseil général fut dès 
lors assez savant pour faire observer que « la fenêtre n’existait plus. » 


L'autre document est un discours prononcé à la Convention par le député 
Fréron, l'ancien antagoniste de Voltaire, dans une des séances qui suivi- 
rent la chute de Robespierre. Nous en empruntons la citation à M. Ed. 
Fournier lui-même, dans son Paris démoli, p. 12. 


« La Convention, dit M. Fournier, ayant gardé rançune à la commune 
de l'asile qu’elle avait offert à Robespierre, l'hôtel de ville devint à ses 
yeux un monument maudit qu'il fallait raser et sur l'emplacement duquel 
il fallait passer la charrue et semer le sel. Fréron en fit sérieusement la 
proposition dans la séance du 47 thermidor : 

« Citoyens, dit-il, si le génie de la liberté eût fait devancer de deux siè- 
cles la liberté française; si, après le massacre de la Saïint-Barthélemy, on 
eùt fondé la république, comme le voulait l'amiral Coligny, qu’on eût con- 
voqué une convention nationale, et que j'en eusse été membre, j'aurais 
élevé la voix pour demander la destruction de ce Louvre et de cette fenêtre 
d'où l’infäme Charles IX tira sur les Français avec une carabine plébicide. 

« Eh bien! ce que j’eusse fait alors, je le fais aujourd’hui, et je viens de- 
mander le rasement de l'hôtel de ville, de ce Louvre du tyran Robes- 
pierre. 

« Léonard Bourdon : L'hôtel de ville appartient au peuple de Paris dont 
toutes les sections ont bien mérité de la patrie. » 


Voilà deux pièces qui sont sans doute fortement entachées de ce ridicule 
qui le dispute au barbare dans tant de faits et gestes des sans-culottes de 
cette époque. Mais, encore une fois, qu'est-ce que tout cela prouve, pour 
ou contre ? 


@rigine du mot « Parpaïñllot» appliqué aux huguenots. 
(Noir t. VIII, p. 420, 275, 380, et IX, p. 20, 119, 209, 284.) 


La communication que voici nous est parvenue trop tard pour être insé- 
rée dans le dernier Bulletin, où nous pensions avoir clos, avec M. Cazalis 
de Fondouce, la discussion sur l'origine et le sens du mot parpaillot. 
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Va-t-elle se rouvrir avec les considérations nouvelles et le document ori- 
ginal que nous présente M. Antoine Bourel ? 


« En transmettant la pièce ci-dessous, dans laquelle son auteur nous in- 
dique à quelle époque le mot de parpaillot a commencé, d’après lui, à être 
appliqué aux huguenots, nous croyons qu'il ne sera pas inutile d'émettre 
une opinion nouvelle après avoir brièvement énoncé les raisons qui nous 
portent à rejeter la plupart des explications données jusqu'ici. Il est cer- 
tain que Rabelais se sert de ce mot dans son Gargantua (iv. T, ch. 1x) et 
dans sa Prognostication pantagruéline (ch. vr). Or, le premier ouvrage est 
de 1:35. Donc, à cette éqoque, le mot était en vogue, et si on l’appliquait 
déjà aux buguenots, il s'ensuit que ceux qui en font remonter l'étymologie 
jusqu'au siège de Clairac (1621), ou à la mort du président Parpaille (1562), 
ou enfin à la défaite du duc de Soubise dans l’ile de Riez, en Poitou (1622), 
sont complétement dans l’erreur. Il faudrait savoir : 4° Si Rabelais à in- 
venté ce mot, et dans quel sens ; 2° si, au contraire, lors de la publication 
du Gargantua, cette désignation n’était pas déjà appliquée aux huguenots; 
deux questions très difficiles à résoudre. En effet, est-ce assez d'admettre 
que le Gargantua est l'œuvre d’un esprit railleur qui avait tout simplement 
pour but de se moquer des romans de chevalerie si fort à la mode sous 
François Ier? Dans ce cas, Rabelais scrait le père de Cervantes. Ou bien, 
faut-il voir dans cet étrange livre un dessein bien plus vaste, par exemple 
la lutte entre la Renaissance et la Réforme ? Nous n'avons pas la prétention 
de décider, et nous croyons que le moment n’est pas encore venu de ré- 
soudre cette question. Qu'il nous soit seulement permis de présenter quel- 
ques observations au sujet du mot parpaillot employé par Rabelais; cela 
suffit pleinement à notre but. 

« Il dit que « Grandgousier, en son age virile, espousa Gargamelle, fille du 
roy des parpaillos » (liv. I, ch. x). Remarquons d’abord que c'est Gargamelle 
qui est la fille du roi des parpaillos. Si, par ce mot « parpaillos, » Rabelais 
entendait les huguenots, il faut nous demander qui était ce roi dont notre 
auteur voulait parler en 4535. On y voit, en général, un roi de France ou 
un roi de Navarre. Le roi de France était alors François Ier. Ce serait donc 
la fille de François Ie qui aurait épousé Grandgousier. Donc, comme on le 
croit habituellement, Grandgousier ne peut pas être Louis XII, mort de- 
puis plusieurs années (en 4515), et Gargantua, le fils de Gargamelle et de 
Grandgousier, ne peut pas être davantage François Ier, en vertu de cette 
loi de nature que le grand-père ne peut pas être le petit-fils, ni le petit-fils 
le grand-père. — Faut-il admettre, avec Lemotteux, que Grandgousier est 
Jean d’Albret, couronné roi de Navarre en 4494? Mais il avait épousé, en 
1484, Catherine de Navarre, sœur et héritière de François Phœbus. Or, 
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cette reine ne peut pas être Gargamelle, fille du roi des parpaillos, ou hu- 
guenots, vu qu'en 4484 Luther n’était âgé que d’un an. Nous croyons donc 
que Rabelais, en disant que Gargamelle, fille du roi des parpaillos, avait 
épousé Grandgousier, ne prétendait pas désigner des personnages réels. 

« Mais reste toujours la question : En 4535, le mot parpaillot appliqué 
aux huguenots était-il usité et dans quel sens? Commençons par observer 
que tous ceux qui participèrent aux premiers mouvements de la Réforme 
furent des hommes qui, pour la plupart, avaient eu une piété catholique 
très ardente. Voici ce que dit M. de Félice dans son Histoire des protes- 
tants de France (p. 22, 23, 30 et 38), de Lefèvre d'Etaples : « Il montrait 
une dévotion extrême, étant l’un des plus assidus à la messe et aux pro- 
cessions, passant des heures entières au pied des images de Marie et pre- 
nant plaisir à les orner de fleurs; » — de Farel: « Jour et nuit il invo- 
quait la Vierge et les saints; il se conformait scrupuleusement aux jeûnes 
prescrits par l'Eglise, tenait le pontife de Rome pour un dieu sur la terre, 
voyait dans les prêtres les intermédiaires obligés de toutes les bénédic- 
tions célestes, et trailait d'infidèle quiconque n'avait pas une ferveur pa- 
reille à la sienne; » — de Berquin : « Il était fort dévot, grand sectateur 
des constitutions papistiques, grand auditeur des messes et sermons, ob- 
servateur de jeûnes et jours de fêtes... ; la doctrine de Luther, alors 
bien nouvelle en France, lui était en extrême abomination; » — de Fran- 
çois Lambert : « Il avait conçu, dès son enfance, une profonde vénération 
pour les franciscains..…. ; il se fit recevoir novice à l'âge de quinze ans et 
trois mois. » Tous ces hommes et bien d’autres qui embrassèrent avec 
ardeur la Réforme et en devinrent les premiers prédicateurs et souvent les 
premiers martyrs étaient donc connus comme de fervents adorateurs de la 
Vierge et des saints. Or, un jour, le peuple les entendit parler avec une 
grande véhémence contre ce qu'ils avaient adoré; il en vit même qui bri- 
sèrent ou trainèrent dans la boue les statues devant lesquelles ils s’étaient 
prosternés. Evidemment il dut les accuser d’inconstance, de légèreté, et 
cette accusation était d'autant plus naturelle qu'ils s'étaient montrés plus 
zélés dans les pratiques de la religion romaine. Dès lors les disciples de 
Luther furent considérés comme des gens inconstants. On sait que le pa- 
pillon est le type de l’inconstance. Voilà déjà un premier point de ressem- 
blance populaire entre cet insecte et les partisans de la Réforme. — De 
plus, les huguenots avaient beau être avertis par la persécution qui souf- 
flait de se tenir tranquilles et d'agir avec prudence, rien n'y faisait. A la 
sinistre lueur des bûchers de Jeurs frères, ils proclamaient leur foi. Voyez 
Berquin. En 1523, il fut une première fois attaqué par les sorbonnistes 
devant le parlement, et, grâce à la protection de François Ier, dont il était 
un conseiller et un favori, il fut renvoyé absous. Il se mit à traduire 
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des ouvrages de Luther et de Mélanchthon : nouvelle plainte au par 
lement et citation devant l’évêque de Paris. Le roi intervient et le renvoie 
libre, Nouvelle imprudence de Berquio, et on le met en prison (1526). Mais 
le roi, de Madrid étant, enjoint de suspendre le procès. Pour la troisième 
fois, le zélé sectateur de Luther est relâché. Tout le monde lui conseille 
de rester tranquille, Erasme insiste plus que les autres; mais lui n’en fait 
rien ; il attaque avec force ses ennemis, si bien qu'en 4529 ils le firent monter 
sur le hücher. Berquin, échappé trois ou quatre fois au bûcher qui finit par 
le dévorer, ne ressemble-t-il pas au papillon qui rôde autour de la chan- 
delle jusqu’à ce qu’elle le consume? Ce que nous disons de lui, nous 
pourrions le dire d'un grand nombre de disciples du moine de Wittembersg. 
Les fortes convictions de ceux qui étaient alors arrivés à la connaissance 
de la vérité ne leur permettaient pas de se taire; ils n’échappaient à un 
danger que pour courir à un autre; ils tournañent autour du bûcher jus- 
qu’à ce qu'ils y avaient brûlé leurs ailes. Evidemment cette comparaison 
avec le papillon se présentait très naturellement à l'esprit. — Mais d’où 
vient qu’au lieu d’avoir le nom en français, nous l’avons en patois? Nous 
ne prétendons pas résoudre cette question; les données nous manquent. 
Remarquons pourtant que les idées nouvelles pénétrèrent de très bonne 
heure dans le Midi. On sait avec quelle faveur les accueillit Marguerite, 
l’illustre sœur de François Ier. Sous son haut et puissant patronage, elles 
se répandirent promptement dans son royaume de Navarre. En 41534, elle 
s’empressa d'offrir un asile à Lefèvre, qui y résida jusqu’à ce qu'il mourut, 
en 4537. Pendant ces six ans, il fut successivement visité par son disciple 
Farel, Calvin, Gérard Roussel et bien d'autres. Ce dernier fut même le 
chapelain et le prédicateur favori de Marguerite, et, quoiqu'il ne rompit 
pas avec Rome, il n’en prêcha pas moins les idées nouvelles. À Nimes et 
dans plusieurs autres villes du Midi, le luthéranisme se fit promptement 
des partisans. On les appela done aussi papillons, en patois « parpaillots. » 
Ce nom a-t-il été d’abord usité dans le Nord et puis dans le Midi? Est-ce 
le contraire qui est vrai? Ou bien a-t-il été employé en même temps et dans 
les deux langues? Nous ne sommes pas en mesure de décider. Cependant 
si nous admettons qu’il a été employé pour désigner des hommes incon- 
stants dans leurs croyances religieuses qui, par imprudence, couraient à la 
mort, nous sommes assez porté à croire que l'esprit railleur du Midi, peut- 
être mème la verve gasconne, aura facilement trouvé la désignation mo- 
queuse de parpaillot. Cela nous expliquerait encore comment Rabelais s’en 
sert. Chez lui c'est pure plaisanterie, et rien de plus. Voilà pourquoi, en 
désignant Gargamelle comme la fille du roi des parpaillots, il n’ajoute au- 
cun détail. Aussi pensons-nous que, bien qu’il ne fasse nullement allusion 
à un roi quelconque des huguenots, cependant il avait l'intention, en s’en 
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servant, de lancer un petit trait contre eux. Nous croyons donc que ce mot 
a été appliqué aux huguenots dans le Midi, d’où sa forme patoise qui est 
seule restée, et qu'il servait à désigner leur inconstance religieuse et leur 


imprudence en présence du danger. 
ANTONIN BouREL, pasteur. 
Angers, 27 décembre 1860. 


Extrait du journal de Louvet. 


La nuict d’entre le vendredy et le samedy, 17e dudiet mois d’apvril 4622, 
le roy a deffaict l’armée de Benjamin de Rohan, sieur de Soubise, compo- 
sée de 5,000 hommes de pié, 500 maistres, 300 mousquetaires à cheval qui 
estoient en l’ile de Riez et es environs, où ils faisoient mille maulx et 
cruauttez aux catholicques et paouvres paysants, et 7 pièces de canons. 
4,200 prisonniers, ledict canon prins, grand nombre de noïez et tuez par les 
paysants, tout le bagaige prins, ledict Soubise a fuy, lesdictz prisonniers 
menez à Nantes, où quelques-uns ont été pendus, partye mis aux gallères, 
le reste mort de maladye. De laquelle deffaicte Sa Majesté a tout au mesme 
temps mandé à la royne, mère de sa dite Majesté, pour luy faire savoir et 
tous ses subjets pour en louer Dieu, par laquelle lettre appert que ledict 
Soubise s’est honteusement caché ou fuy, qui est un grand miracle de Dieu, 
qui assiste notre bon roy, et lesquelz huguenotz déconflitz le roy anommés 
parpaillaulx, lesquelz on a toujours depuis les deffaictz ci-dessus appelez 
et seront appelez kuguenotz parpaillaulx que M. le curé de Saint-Michel 
du Tertre de ceste ville d'Angers a interpellés en ung sermon qu’il a faict, 
après laquelle deffaicte dudit sieur de Soubise le roy alla à Nyort, où il a 
congédié les officiers huguenotz suivant son armée (1). 


Voici « encore un mot sur l'origine du sobriquet de Purpaillots, » qui 
nous arrive pendant l'impression de ce cahier : 

« On lit dans Le septiesme tome du Mercure francais, de 1621 (1622): 

« Ceux de l'assemblée de Ja Rochelle dans leurs déclarations, et tous 
« ceux de leur Religion, de voix et par escrit, appelaient les catholiques, 
« papistes et papaux, leur pensant faire une grande injure : et aussi en 
« ceste année dans la Guyenne, les catholiques les ont appelez parpail- 
« laux. D’où vient ce mot, ou sobriquet, plusieurs s’en sont tourmentez 
« pour le chercher : les uns disent que parpaillau en gascon, C’est à dire, 


(1) Si Jon veut avoir des détails sur le fait raconté par Louvet, on n’a qu'à 
voir l'Histoire de France d'Henri Martin, t. XI, p. 185. 


* 
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«papillon; les autres disent que c’est un diminutif de papau, parpaillau. 
« Aucuns disent, que c'est un mot qui signifie autant que faict celuy de 
« Schelme en alleman, et le font derriver tantost d’une langue et tantost 
« d'une autre. L'autheur du siége de Clérac dit que ce sobriquet leur fut 
« donné en ce siége par les soldats de l’armée du Roy, qui voyaient les re- 
« belles vestus de toiles blanches voltiger çà et là comme des papillons en 
« deffendant les dehors de Clérac. Bref, ce mot a esté cause à Bordeaux de 
« plusieurs batteries, jugemens et deffenses ; mais il est advenu, comme 
« c’est l'ordinaire, tant plus on en a faict la deffense et plus on les y a ap- 
« pelez. Pourquoi, disaient les catholiques, appellent-ils le Roy et ses 
« fidelles sujects, papistes? » 

Ainsi, d’après le Mercure, le sobriquet de Parpaillots ne serait donc 
qu'un diminutif de Papau; ou bien encore une grossière injure, Syno- 
nyme de fripon (Schelm). Ces origines ne paraissent pas moins absurdes 
que celles qui le feraient dériver de Perin de Parpaille, ou d’une monnaie 
italienne de mauvais aloi. Qu'on nous permette quelques observations. — 
Nous voulons bien, avec l’auteur des Recherches sur l’origine de ce so- 
briquet, que le satirique docteur de Montpellier ait « créé lui-méme ce 
mot; » mais est-il bien certain qu’il ait été « compris dans toute sa portée 
par les lecteurs du Midi? » Rien ne le fait supposer. Sans nous arrêter 
aux écrivains sérieux, les mémoires détaillés sur les guerres de la ligue 
dans le Languedoc (1) ne laissent entrevoir aucune trace d’un surnom of- 
fensant qui eût certainement fait fortune à cette époque, s’il eût été connu. 
Comment admettre qu’une épithète si blessante ait traversé un siècle de 
troubles, sans jamais avoir été prise en mauvaise part P « Un mot déjà 
vieux pour la Guyenne, » comme le veut M. Cazalis de Fondouce, au- 
rait-il attendu cent ans les guerres de Louis XIIT pour occasionner « à 
Bordeaux plusieurs batteries, jugemens et deffenses? » — De plus, l'au- 
teur du Siége de Clérac, » (très probablement gascon, dans la première 
acception du mot), n'aurait-il pas donné une tout autre étymologie de 
cette expression, si elle avait été usitée dans le Midi avant 4621 ?.… 

Ces remarques nous feraient croire à une seconde création de ce sobri- 
quet, à laquelle Rabelais n’aurait aucune part, 


Cu. PRADEL-VERNEZOBRE. 
Puylaurens (Tarn), 4er février 1861. 


(1) Voyez, dans les Pièces fugilives d'Aubaïs : Journal de Charbonreau, Mé- 


moires d'Ambres, Journal de Taurin, etc., etc. Voyez encore les Mémoires ma- 
nuscrits de Gaches et de Bouffard, à 
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Livres et manuscrits provenant de la bibliothèque de Duplessis- 
MBiornay. — Que sont-ils devenus? 


(Noir t. IX, p. 22, 204, 281 et 377.) 


Voici la communication que nous avait promise M. Ant. Bourel sur le 
pillage de la riche bibliothèque de Duplessis-Mornay à Saumur. Elle con- 
firme et développe ce que nous avions déjà dit à ce sujet : 

« En 1621, Louis XIII avait résolu de s'emparer de Saumur, ville de 
sûreté des huguenots, confiée depuis trente-deux ans à la garde de Du- 
plessis-Mornay, et ce roi, surnommé le Juste, ne rougit pas de tromper, 
par une ruse indigne, le plus loyal de tous ses serviteurs. Voici comment 
la chose arriva. Un de ses affidés, Létang, envoyé par lui, monta au château 
pour saluer Mornay. Une fois introduit sous ce prétexte, il annonça que le 
roi devait venir, et que, ne sachant où le loger, il demandait à visiter le 
château, pour voir s’il ne trouverait pas une place convenable. Grand fut 
l'étonnement de Mornay ! Il répliqua que jusqu'ici les rois avaient pris leur 
logement dans la ville et jamais au château. Létang persistant dans sa de- 
mande, le gouverneur, qui voulait paraître ne point suspecter les intentions 
de son roi, ne fit plus d'opposition. L’envoyé désigna toutes les chambres 
qu’il fallait à Sa Majesté et à la cour, mais de telle sorte que, ce choix fait, 
il ne restait plus de logement pour Mornay, qui dès lors commença à ouvrir 
les yeux. Quelques heures après, vers midi, Du Hallier, capitaine des gardes 
du roi, vint à son tour demander, au nom de son maître, les clefs des ma- 
gasins où se trouvaient les armes et la poudre. Mornay comprit clairement 
qu'on voulait le chasser. Que faire? Interdire au monarque l'entrée du 
chäteau et lever l'étendard de la guerre civile? Le gouverneur recula de- 
vant cette extrémité. Il assembla la garnison, et se retira avec sa famille 
aux villages voisins de Varreins et de Chassé, pendant que le duc de Les- 
diguières arrivait avec l’armée, suivi de Louis XHIT, qui s'était mollement 
abandonné aux flots de la Loire. Ceci se passait le 44 mai. Le 13, Mornay 
fut mandé par Lesdiguières, qui essaya de le séduire en lui faisant des 
offres magnifiques. Il lui proposa un million, le payement de tout ce qui lui 
était dû et le bâton de maréchal de France. «Si j'eusse été homme d'argent, 
répondit Mornay, je posséderais des millions. » 11 refusa tout, et protesta 
par écrit contre l'indigne conduite que l’on avait tenue envers lui. Après 
une semaine de pourparlers, un acte lui fut remis, signé par le roi, dans 
lequel il était expressément convenu que, dans trois mois, il rentrerait en 
possession de Saumur ; que, durant ce court espace de temps, il en serait 
toujours reconnu comme le gouverneur, et qu'on prendrait le mot d'ordre 
de Jui; que pendant toute sa vie il en garderait le gouvernement, et qu'à 

x, — 2 
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sa mort, son gendre Villarnould lui succéderait. Pour mieux lui garanti 
toutes ces promesses, le roi lui en donna sa parole royale. Ai-je besoin 
d'ajouter que cette parole royale eut seulement pour but d’adoucir les re- 
grets du noble vieillard, et que, finalement, il fut à jamais privé de son 
gouvernement ? 

« Une fois que les gens du roi furent en possession du château, ils com- 
mirent toutes sortes de désordres, et l’on peut s’imaginer ce qu’eut à souf- 
frir la bibliothèque de Mornay, tant ses livres que ses manuscrits, de La part 
de ces Vandales civilisés. C’est de ce fait que parle la pièce qu’on va lire, 
extraite du journal de Eouvet, clerc au greffe civil du siége présidial d’An- 
gers, et qui, selon ses habitudes de ligueur furieux, vomit l’écume de la 
rage contre les huguenots. Ne dirait-on pas, d’après lui, que Saumur était 
le repaire d’infâmes brigands, que le château n’était qu’un nid de vautours, 
et que Mornay, entouré de ses bourreaux, tenait moins de l'homme que 
de la bête féroce? Aussi on comprend que l’honnèête Louvet le juge digne 
de la plus cruelle mort, et cela, parce qu'il avait publié des livres « pleins 
d’hérésies et de blasphèmes contre la sainte messe et même contre notre 
sainct père le pape. » Il n’en fallait pas davantage, aux yeux d’un fanatique 
ligueur, pour être considéré comme un horrible scélérat. Le morceau sui- 
vant est surtout intéressant en ce qu’il est extrait du journal d’un contem- 
porain qui vivait pour ainsi dire sur les lieux, et qui passe en général pour 
bien informé. ANTONIN BoUREL, pasteur. 

« Angers, 27 décembre 1860. » 


Extrait du Journal de Louvet. 


Ce diet jour de lundy, 17e dudict mois de may 1621, les paiges et lac- 
quais de la court ont, peu auparavant que le roi sortit de Saulmur pour aller 
en Poictou, rompu les portes dudict Plessis-Mornay, qui estoit dans le 
chasteau dudiet Saulmur, dans laquelle estoient graxd nombre de livres, tant 
reliez qu'à relier, pleins d'hérésies mesme contre notre sainct père le pappe 
et contre le sainct sacrifice de la messe, contre lesquels il y a tant de blas- 
phèmes, injures, calomnies et invectives contre les gens d'église, lesquels 
sont si grands et espouvantables, que ledict Plessis-Mornay, qui les à faict 
mettre en lumière et imprimer par ses imprimeurs, mériteroit d’estre faict 
mourir avec ses imprimeurs de la plus cruelle mort que jamais homme ait 
endurrée; lesquels livres, tous pleins d'hérésies et blasphèmes, ont été par- 
tye jettez dans la rivière de Loire, aultre partye bruslez, jettez et espars 
tant dans ledict chasteau que par les rues de la ville dudict Saulmur, qui en 
estoient si couvertes, qu’on ne voyoit que livres et pappiers, et ont tous 
esté à l’abandon de touttes les personnes qui estoient à la suitte de la court 
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et de tous lesdicts habitants, même qu'il y à eu des marchands de ceste ville 
d'Angers, qui estoient audict Saulmur, qui en ont apporté en blanc pretz 
à relier, contre le sainct sacrifice de la sainte messe; laquelle dissipation 
desdicts livres a faict une grande douleur au cœur dudict Plessis-Mornay 
et une grande espouvante et raige aulx huguenotz, et aulx catholiques une 
grande joye, tant desdicts livres que de la réduction de ladicte ville de 
Saulmur en l’obéissance du roy, et de l’eslargissement des habitants catho- 
liques de ladicte ville de Saulmur, qui estoient captifs en mal et misère 
entre les mains dudict Plessis-Mornay et de ses bourreaux et satellites de 
soldartz, qui affligeoient, tuoient et persécutoient tous les jours les catho- 
liques, lesquels estoient en sy grande misère, qu’ils n'osoient parler ny con- 
férer les ungs avec les aultres, tant ils estoient vexés et travaillez des sol- 
dartz dudict Plessis et des huguenotz qui venoient de tous costéz aulx 
presches dans la ville, dans ung temple qu'ils avoient faict bastir près la 
porte dudict chasteau, même par les estrangers et la jeunesse des escol- 
liers, qui estoient pour estudier, tant en la science d’hérésie que magie (!), 
où ils estoient instruitz par des régentz qui y faisoient tous les jours leçon 
dans un collége ou séminaire que ledict Plessis y avoit faict establir, à rai- 
son desquelz tyrannies, cruaultez et assassinatz commis par lesdic{z hugue- 
notz contre les catholiques, les informations, procès-verbaulx faictz par les 
juges des lieux, en sont au greffe dudict Saulmur, et ont lesdictes cruaultez 
esté causes que les juges sont allés trouver le roy pour en faire leurs 
plainctes, et que la tyrannie de Villarnou et Plessis-Mornay, son beau- 
père, estoit sy grande, que sy Sa Majesté n’avoit pitié desdictz habitantz, 
ils seroient contrainctz quitter la ville. Lesquelz régentz, escolliers et 
grande partye desdictz huguenotz, ayant vu que les paiges et lacquais 
avoient profanné et dissipé la science de Duplessis-Mornay et même de son 
imprimeur, où ils furent aussy faire le remuement de ses livres et impri- 
merye sans aulcun inventaire, et eurent sy grand’peur, que l'espouvante 
qu'ilz en prindrent les fist sortir et en aller sans conter ny dire adieu à 
leurs hostes, et à l'imitation desquels ledict Plessis-Mornay, leur principal 
et pédagogue, et Villarnou, son gendre, s’en sont aussy allez, après le roy, 
dudict Saulmur, là où Sa Majesté à mis ung gouverneur au chasteau, avec 
ung lieutenant, lequel a faict armer {ous les catholiques dudict Saulmur, 
que ledict Plessis-Mornay avoit désarmez, et ont estez tous les habitantz 
huguenotz désarmez et licenciez de faire plus la garde, laquelle se faict à 
présent par lesdictz catholiques et soldartz de la garnison que le roy y à 
laissés. 
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Demande de renseignements dans l’intérêt de descendants de 
réfugiés. — Famille Chambaud de Charrier. 


(Noir t. IX, p. 29 et 119.) 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
français. 
Lyon, 45 décembre 1860. 


Le Bulletin a demandé (t. IX, p. 29) des renseignements au nom de la 
famille Chambaud de Charrier, relativement au lieu d’origine de cette 
famille, que des traditions semblaient fixer anciennement à Saint-Albans, 
près Lyon. Voici la réponse que je puis vous adresser quant à présent : 

Il existe cinq bourgs ou villages de Saint-Albans aux environs de Lyon; 
à savoir : 4° Saint-Albans, département de la Loire, à douze kilomètres de 
Roanne; 2° Saint-Albans (Isère), à sept kilomètres du Péage; 3° Saint-Al- 
bans (Ain), à vingt-quatre kilomètres de Nantua; 4° Saint-Albans (Lozère), 
près Marvejols ;, 5° Saint-Albans (Savoie), à huit kilomètres de Chambéry. 

Quant au Saint-Albans aux portes de Lyon, dont il a déjà été fait mention 
au Bulletin (ibid., p.119), ce n’est ni un village ni un château, mais un terri 
toire ressortissant de la commune de Bron ou Villeurbanne, et qui a pris 
son nom de Saint-Albans d'une petite chapelle datant du XVe ou XVIe siè- 
cle, encore existante, et consacrée sous ce vocable de Saint-Albans. Elle 
est entourée de quelques substructions informes, et fait partie de la mai- 
son dite le château de Saint-Albans, construite en 1822 pour une magna 
nerie, puis, vers 1830, appropriée à une maison d'éducation, et ornée, em- 
bellie de telle sorte, qu’elle en a pris le titre de château. Quelques chau- 
mières y adjacentes ne sont pas d’une date plus ancienne. Il y a donc peu 
d'apparence que la famille Chambaud soit originaire d’un village contem- 
porain. 

Voici pour Saint-Albans; quant aux deux noms Chambaud et Charrier, 
j'en sais un peu plus long, mais rien de précis. 

Le nom de Charrier est très ancien dans l’histoire de Lyon. Originaire 
d'Issoire, en Auvergne, où, depuis 4291, elle possédait la seigneurie de la 
Varenne, cette famille a occupé en Auvergne, jusqu’en 4757, et à Lyon, jus- 
qu’en 1770 environ, où elle s'est éteinte, des charges importantes qui ont 
illustré son nom. Alliée aux familles Du Prat, Bohier, Minard, Bollioud, 
Grolier, Masoranny, L'Escalopier, Grignan, du Four, Duret, elle a pos- 
sédé les seigneuries de Sendrans, de la Roche, de Ja Rochette, de la Barge, 
de Gugny; point de mention de celle de Saint-Albans. Leurs armes sont 
d'azur, à une roue d’or clouée de gueules. Quelques membres chargent d’un 
lambel d'or à trois pendants. 
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Passons à la famille Chambaud. D'abord, est-ce bien Chambaud, ou Cham- 
bost? Ce dernier nom est celui d’une seigneurie de la famille des échevins 
lyonnais du nom de Riverieux. 

Je trouve dans l’4rmorial du Lyonnais, Forez et Beaujolais, de 
M. Steyert (Lyon, A. Brun, 4860), deux écussons au nom de Chambaud, 
qualifiés tous deux d'étrangers à nos provinces. 

Une famille Chambaud, originaire du Languedoc, porte : Tiercé en fasce 
au 4 d'argent, au chevron alesé d’azur, accompagné de trois casques de 
gueules; au 2° d'azur à trois étoiles d’or en fasce; au 3° d'argent au lé- 
vrier courant d’azur. Les deux écussons de Clavensial reproduisent assez 
exactement les deux tierces inférieures du blason ci-dessus, savoir : d’ar- 
gent au lévrier courant d'azur, au chef de sable chargé de trois étoiles 
d'or. L'autre a les mêmes armes, sauf qu'un lion d’aiur remplace le le- 
vrier, ce qui permet de croire que ces deux écussons appartiennent à une 
seule et même famille, qui serait originaire de Cernon, en Vivarais. 

À l’appui, on pourrait citer le Bulletin lui-même (ibid., p. 115 et 416): 
« Chamier eut à Meysse, en Vivarais, une conférence avec un jésuite nommé 
« Brossard, en 4606, et en la présence de MM. ne Cnampaup, de Blacons 
« et aufres. » 

En résumé, bien qu’il nous reste encore l'espoir de trouver quelque chose 
dans une volumineuse généalogie des Charrier, à la bibliothèque de Lyon, 
momentanément fermée, les indices donnés par cette famille sont insuffi- 
sants. Il faudrait avoir : 4° l'époque de sa sortie de Lyon ou de France; 
2° ses armoiries ; 3° comment et pourquoi et depuis quand a-t-elle ajouté à 
son nom de Chambaud celui de Charrier? 4° peut-elle, par quelque indice, 
se rattacher aux Chambaud du Vivarais? 5° a-t-elle consulté les Armo- 
riaux de 4698 pour cette province ? 

Veuillez agréer, etc. RAOUL DE CAZENOVE. 


Lyon, 6 janvier 1861, 
Monsieur le Président, 


Depuis ma récente communication au sujet de la famille Chambaud de 
Charrier, j'ai eu la bonne fortune de mettre la main sur Ja généalogie de la 
famille Chambaud, du Vivarais, que je pressentais devoir en être la souche. 

Voici cette généalogie, assez succincte, à la vérité, mais où il est facile 
de reconnaître, en effet, la tige de la branche dite de Charrier, ou, plus 
exactement, du Charrier. 

I. Claude pe CaamBaup testa le 5 janvier 4529; il eut pour enfants : 
10 Claude, qui suit; 2° Jeanne. 
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IL. Claude ne Caamsau», écuyer, seigneur de Saint-Lager, capitaine, 
châtelain du Pouzin ; épousa, le 4 février 1556, Catherine de la Motte, et il 
en eut : 4° Simon-Pierre, qui suit; 2 Mathieu, qui a fait la branche B; 
30 Paul, qui a fait la branche C ; 4° Noé, quia fait la branche D; 5° 4braham. 

IIL. Simon-Pierre ne Caamsaup eut un fils du même nom que lui. 

Mrrie-Anne de Chamaleilles était veuve, en 4750, d'Alexandre de Cham- 
baud, seigneur de Saint-Lager. 

Br. B. WI. Mathieu pr CrAmBAUD, capitaine, chätelain du Pouzin, 4601; 
épousa, le 24 juin 1606, Jeanne Chabul], dont il eut : 

IV. Paul pe CnamBAuD, qui épousa, le 47 novembre 1624, Olympe 
Esdier, et en eut : 

V. Alexandre ne CnamBAuD, seigneur Du CHARRIER, qui épousa, le 
46 avril 4651, Judith Vaneson. 

Br..C. I, Paul ne CaamsauD épousa, le 48 mai 4598, Jeanne de Cou- 
vras, dont ii eut : 49 Louis; 2° Jacques, seigneur de la Combe Bavas. 

IN. Louis pe CaamBaup, seigneur de Saint-Quentin, épousa, le 48 avril 
1640, Martine de Guiestons de la Tourrette, dont : 19 Jean, seigneur de 
Bavas, mousquetaire du roi; 2° Marie, épousa Jean de Monteil. 

Br. D. II. Noé pe CaamBaup, seigneur de Bargence, épousa, le 3 février 
1603, Simonne de la Tour, dont : 

IV. Charles ne Cnamgau», seigneur de Fontblanche, épousa, le 28 juil- 
let4637, Suzanne du Tremolet, dont : 1° Scipion; 2 David; 3° René, 

Marie ou Paule pe Caameaun, fille et héritière de Jacques, vicomte de 
Rivas, seigneur de Vacherolles et Valaing, gentilhomme du roi, épousa : 
1° René de la Tour-Gouvernet; 2 Claude de Hautefort, vicomte de Les- 
tange, le 20 mars 1620 (Père Anselme, VIF, 342). Les quatre branches de la 
maison pe CaamBaup furent maintenues dans leur noblesse le 45 jan- 
vier 1674. 

Scipion pe Cnamyau», seigneur de Saint-Lager, fit enregistrer ses armes 
dans l’Armorial de 1696, telles que nous les donnons ici : 

Tiercé en fasce, au 1 d'argent à un chevron d’azur, accompagné de trois 
casques grillés de front de gueules ; au 2€ d'azur à trois étoiles d’or posées 
en fasce; au 3° d'argent, à un levrier courant d'azur (4rm. de 1696 du 
Vivarais, p.351; rm. du Languedoc, X, L. de la Roque, 1860). 

Vous voyez, Monsieur, que c’est là déjà un grand pas de fait pour la s0- 
lution de la question. Il me parait évident que cette famille descend 
d'Alexandre de Chambaud , seigneur du Charrier, et de Judith Vaneson, 
mariés en 4654. Les armes ont beaucoup de rapport avec celles que je vous 
ai désignées dans ma précédente lettre, relevées dans l’Ærmorial du Lyon- 
nais, ce qui prouve que cette famille a habité Lyon, où elle peut fort bien 
avoir possédé le territoire de Saint-Albans. 
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Il serait facile de savoir où sont situés les château du Pouzin, terres de 
Saint-Lager et du Charrier; je n’ai pas de notions exactes sur la topogra- 
phie du Vivarais. Du reste, l'important pour cette famille est de se relier à 
son auteur, en comblant, si elle le peut, le vide entre 4654 et nos jours. 

Veuillez agréer, etc. R. De CAZENOVE, 


Connaît-on un livre dédié par un protestant au père La Chaise? 


(Noir t. IX, p.. 214.) 


A M. de Président de la Societé de l'Histoire du Protestantisme 
français. 


Saint-Laureut du Pape (Ardèche),,24 décembre 1860. 


Vous demandez, dans l’avant-dernier numéro du Bulletin, quel est l’au- 
teur protestant qui a dédié un ouvrage au père La Chaise. Je pensais trou- 
ver la réponse dans le numéro suivant; ne l’y voyant pas, je viens vous 
dire que cet ouvrage est sans doute le 7’oyage d'Italie, de Grèce et du 
Levant, par Jacob Spon, dont j'ai sous les yeux la seconde édition, d’'Amster- 
dam, H. et Th. Boom, 1679, 2 vol. petit in-12. Cette dédicace au révérend 
père comprend les quatre premiers feuillets du premier volume, ét cet ou- 
vrage n'étant pas rare, vous pourrez facilement en prendre connaissance. 
M. R. de Chantelauze, dans sa Vie du père La Chaise (Lyon, 1859, in-8°), 
a déjà (page 422) cité ce fait, à la louange du confesseur de Louis XIV. 
Il en cite aussi un autre dont parle également la France protestante : \'en- 
voi au père jésuite d’un exemplaire de l'Histoire de Genève par son auteur, 
le même Jacob Spon; il donne la réponse du père à Spon, réponse à la- 
quelle celui-ci répliqua par une défense qui se trouve, ainsi que Ja lettre 
du père La Chaise, dans la Politique du clergé de France (de Jurieu), se- 
conde édition, 4682, petit in-12. Consultez aussi, à propos des relations 
du père La Chaise avec Spon, la nouvelle édition de l'ouvrage de ce der- 
nier, Recherche des antiquilés et curiosités de la ville de Lyon,-par 
MM. Léon Renier et Montfalcon (Lyon,‘Perrin, 1858, in-8°), où, dit M. de 
Chantelauze, tout ce qui concerne les relations scientifiques et théologi- 
ques de Spon avec le père de La Chaise est examiné avec détail et atten- 
tion. Je ne connais pas cet ouvrage. 

Veuillez agréer, etc. RaTTiER. 


Nous remercions notre correspondant de cette réponse, qui nous paraît 
contenir en effet la vraie solution de la question que soulevait la note de 
l'abbé de Vaucelles. 
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Coligni, tragédie d’Arnaud de Baculard (1940). — Le Mlépris 
du monde, par Fhomas La Grue (16%3). 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 


Sainte-Suzanne, près Montbéliard, 25 janvier 1861. 

Je viens d'être gratifié d’un charmant manuscrit, intitulé : Cocient, éra- 
gédie par M. Arnault, en trois actes, dont la scène est au Louvre. Les 
personnages sont : « Coligni, amiral de France; T'eligni, gendre de Coligni; 
Marsillac, comte de la Rochefoucault; Hamilton, curé de Cosme; Besme, 
attaché à la maison de Guise; Tavannes; première troupe de conjurés ; 
seconde troupe de conjurés; suite des protestans, gardes. » 

Cette tragédie est de François-Thomas-Marie de Baculard d'Arnaud, né 
en 1718, mort en 41805, à Paris. Il avait fait de brillantes études aux Jésuites 
de la capitale, et composa plusieurs ouvrages, dont trois tragédies, entre 
autres la Mort de Coligny ou la Saint-Barthélemy, en 1740. 

En me permettant de vous adresser cette communication, mon but est de 
demander à quelqu'un des lecteurs du Bulletin, à quelqu'un de compétent, 
d'apprécier cette tragédie sous deux points de vue, l’un historique, l'autre 
littéraire, 

Je possède aussi un petit livre admirable, in-18 de 270 pages, qui, comme 
la Chaine d’or, demanderait une réimpression. Il a pour titre : Le Mépris 
du monde, par Thomas la Grue. Jusqu'ici, je n’avais pu découvrir qui est 
ce Thomas la Grue; mais, en cherchant dans les Arnaud ou Arnauld, je 
viens de trouver que l'un, pasteur à la Rochelle, est connu par plusieurs 
ouvrages, entre autres le Mépris du monde, qui a eu plusieurs éditions in- 
diquées par la France protestante (1). La mienne, d'Amsterdam, 1673, n’est 
pas indiquée. Thomas la Grue serait-il un pseudonyme de cet Arnaud ? 

Je vous serais obligé, si vous le jugez à propos, de soumettre ces com- 
munications aux lecteurs du Bulletin. 


Veuillez agréer, etc. G. GocuEL, pasteur. 


(1) Voir une question relative à cet ouvrage au tome VII du Bulletin, page 383. 
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LA RÉFORME À STRASBOURG ET SON PREMIER PASTEUR 


MATTHIEU ZELL 


1518-1548. 


M. Ernest Lehr, docteur en droit et secrétaire général du Directoire de 
l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, va publier sur le premier établisse- 
sement de la Réforme à Strasbourg un travail qui nous est annoncé comme 
très intéressant et dont un de nos amis a bien voulu obtenir de l’auteur 
une communication partielle que nous mettons sous les yeux de nos lec- 
teurs. Ce travail a pour titre : Matthieu Zell, premier pasteur évangé- 
lique de Strasbourg (1477-1548) et sa femme Catherine Schutz. 

Né en 1477 à Kaisersberg, dans la Haute-Alsace, Matthieu Zell, après 
avoir étudié à Mayence, puis à Erfurt, entra au service militaire, qu’il 
. quitta bientôt pour se remettre sur les bancs universitaires, à Fribourg en 
Brisgau. Reçu maitre en philosophie le 18 janvier 1505, il passa à l'étude 
de la théologie et spécialement des saintes Ecritures où une tendance gé- 
nérale des esprits commençait dès lors à faire chercher un aliment plus 
substantiel que celui de la scolastique. 

« Le clergé, dit M. Lehr, était tombé dans un discrédit complet (1). 
Une réforme radicale était désirée non-seulement par les savants, mais 
même dans les masses. La parole incisive de Jean Geiler, les mordantes 
satires de Sébastien Brandt, le zèle déployé par Jacques Winpheling pour 
l'amélioration des écoles, avaient porté leurs fruits bien au delà de Ja 
vallée du Rhin, et l'on sentait partout cette agitation sourde, cette attente 
fiévreuse qui précèdent les grandes révolutions. » 

Admis au grade de bachelier en théologie, Matthieu Zell devint bientôt 
recteur pour six mois de l’université où il avait conquis tous ses titres : 


(4) Les auteurs contemporains nous tracent un sombre tableau de la corrup- 
tion qui avait envahi tous les rangs du clergé. Le dévergondage des mœurs dé- 
passait toutes limites, et nous ne croyons pas pouvoir reproduire ici, même dans 
leur langue originale, les exemples qu'ils en citent et les expressions virulentes 
par lesquelles ils le flétrissent. — Voir Stéphan von Bullheïm, Ein brüderliche 
Warnung an Meister Matthis; Sébastien Brandt, Chronique mss., extraite en 
grande partie des protocoles du Magistrat de Strasbourg, au commencement du 
seizième siècie; De miseria curatorum seu plebanorum, epistola (Augsbourg, 
1489); les documents originaux cités par Rœæbrich (Mittheilungen, t. 1, pages 132 
et suiv.); enfin, dans l'Apologie de Matthieu Zell lui-même, les passages où il 
expose pourquoi il serait désirable que les prêtres se mariassent; Rœhbrich, t. If, 
pages 94 et suiv., et 116. 
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c'était le jour même où Luther affichait à Wittemberg ses fameuses thèses. 
« Mais il avait trop d'activité et il était trop peu partisan des spéculations 
oiseuses pour se trouver longtemps à l’aise dans le cercle étroit de la vie 
académique. Ïl lui fallait un champ plus vaste et où il se. sentit plus direc- 
tement utile. Au bout de quelques mois d'attente, ses vœux furent réali- 
sés. » M. Lehr continue en ces termes : 


Vers la fin de 1518 (1), le Grand-Chœur de la cathédrale de Stras- 
bourg le nomma curé (ZLeutpriester) de Saint-Laurent. A cette charge 
importante était attachée celle de confesseur épiscopal (pænifentia- 
rius vicarius tn pœnitentits) qui donnait au titulaire le droit d’accor- 
der l’absolution dans les cas réservés à l’évêque. 

Au moment où Zell entra en fonctions, toute l'Eglise d'Allemagne 
était sous l’impression des attaques incessantes de Luther contre les 
erreurs et les abus qui s’étaient établis dans l'Eglise catholique. Les 
écrits du courageux augustin se répandaient avec la rapidité de Pé- 
clair; et, en Alsace, on commençait à se les communiquer ouverte- 
ment : le jurisconsulte Nicolas Gerbel ne craignit même pas, dès 
1519, de les faire imprimer à Strasbourg et de les distribuer dans 
tout le pays. Zell, que la personnalité de Luther attirait puissamment, 
fut l’un des lecteurs les plus assidus de ces écrits. La lumière se fit 
peu à peu dans son esprit; poussé par le spectacle de la lutte à cher- 
cher la vérité à sa source même, dans les saintes Ecritures, il com- 
prit de mieux eu mieux, le sens et la portée de cette Parole si long- 
temps dérobée au monde, et dont les coups redoublés de Luther dé- 
chiraient les voiles; et enfin, rompant en visière à l’Eglise romaine, 
il se mit, en 1521, à prècher l'Evangile. Il était le premier en Alsace 
à oser semblable énormité, et il ne fallait alors pour cela ni peu de 
courage ni peu de foi. 

Du reste, il avait déjà profité depuis longtemps des facilités que 
lui donnait sa charge de professeur épiscopal pour atténuer autant 
qu'il dépendait de lui la rigueur avec laquelle les lois ecclésiastiques 
punissaient des transgressions souvent insignifiantes. « Les paysans, 
dit-il lui-même, me faisaient quelquefois pitié; on envoyait ces pau- 
vres gens auprès de moi, on leur faisait perdre leur temps et leur 
argent, pour des misères; par exemple, parce qu’ils avaient mangé 


(1) Et non 15922 ou 1593, comme l'ont avancé plusieurs auteurs qui ont con- 
fondu la date de sa conversion à l'Evangile avec celle de sa nomination. : 
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du beurre en carème. Je les expédiais lestement, et ne leur sucais pas 
la moelle des os, comme cela arrivait par le passé (4). » Aussi Zell 
avait-il été plusieurs fois appelé à se justifier devant le Chapitre, 
d’avoir accordé l’absolution trop facilement, et de n'avoir pas d’abord 
envoyé les gens chez le fiscal pour y payer l'amende. 

Néanmoins, il doit en avoir coûté maint pénible combat à notre 
savant et loyal curé pour renier Aristote et le pape, ces deux oracles 
de la chrétienté au moyen âge, et s’attacher à l'Evangile seul. Mais, 
en 1521, ses doutes avaient cessé : il prit, cette année-là, pour texte 
de ses sermons, l’épitre de saint Paul aux Romains, dans laquelle 
VApôtre expose la doctrine fondamentale de l'Evangile sur le salut, 
à savoir, la justification par la foi, en opposition avege la justification 
par les œuvres seules. 

Le nom de Luther n’était que rarement prononcé par Zell : «Je ne 
vous ai pas souvent parlé de lui, dit-il dans son Apologie; je n’ai pas 
appuyé mes enseignements sur ses écrits; mais ces écrits, je les ai 
lus et relus, et j'y ai conformé ma prédication dans tous les points 
où je les ai trouvés vrais; non parce que c’était la doctrine de Luther, 
mais parce que c'était la doctrine de Dieu.» — « Les écrits de Lu- 
ther, dit-il plus loin, m'ont fait grandement avancer dans la con- 
naissance et l'intelligence des saintes Ecritures ; je ne donnerais pas 
cela pour tous les trésors du monde, Luther fût-il cent mille fois un 
hérétique; aussi, qu’on nous montre que sa doctrine est contraire 
à l'Evangile! sinon avec l’aide de Dieu nous ne nous en laisserons 
pas détourner, quand même les ennemis de Dieu en prendraient une 
fureur mortelle? » 

Les sermons de Zell, tout animés de l'esprit de notre grand réfor- 
formateur, eurent à Strasbourg un succès extraordinaire. Mais ils 
devaient naturellement susciter de vives inimitiés contre le hardi 
prédicateur, dans la classe qui se sentait frappée par ses discours, et 
provoquer les représailles de tous ceux que leur position ou leurs 
croyances attachaient à l’ancien régime. Il parait même que ses ad- 
versaires ne reculèrent pas devant l’emploi de moyens violents (2), 


(1) « Diese armen Leut hab ich stets flugs und bald abgefertiget, sie auch viel 
gemolken und geschræpft, wie sonst geschehen ist. » (Zell, Apologie.) 
(2) Sæpe quidem tacitæ per amica silentia noctis 
Insidiatorum venit acerba manus. 
« Souvent, dans le silence de la nuit, il fut exposé aux coups de malfaiteurs 
apostés pour le frapper. » (Læscher, Epicedion.) 
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et il fallut toute la vigilance d’amis dévoués pour le soustraire à leurs 
embüches. De son côté, l’évêque de Strasbourg déclara hautement 
que Zell était un _hérétique, et demanda que l’on procédât contre lui 
avec toute la rigueur des lois alors existantes. Heureusement, le 
Grand-Chapitre et le Grand-Chœur de la cathédrale , sous l'autorité 
immédiate desquels Zell était placé, ne se montrèrent guère disposés 
à céder à cet entraînement. Ils connaissaient parfaitement les senti- 
ments de la bourgeoisie pour le curé de Saint-Laurent, et jusqu’à 
quel point ses sermons étaient goûtés. D'ailleurs, il y avait dans le 
sein de ces deux corps plus d’un partisan secret des idées nouvelles. 
On se borna donc à quelques conseils et à quelques exhortations, 
après lesquels Zell continua à prêcher l'Evangile comme par le passé. 
Toutefois, le Grand-Chapitre ne pouvant pas le protéger efficacement 
contre l’évêque, les bourgeois de la paroisse de Saint-Laurent ne 
trouvèrent rien de mieux à faire que de s'adresser au Magistrat de 
la ville. 

Dès le mois de juin 1522, ils l’avaient prié d’autoriser Zell à prè- 
cher, non plus seulement dans la très petite chapelle de Saint-Lau- 
rent (1), mais bien du haut de la grande chaire, de la chaire des doc- 
teurs, placée dans la nef principale de l’édifice (2), et qui, depuis 1521, 
était fermée par un grillage et une porte. Si le curé de Saint-Lau- 
rent avait eu l’accès de cette chaire, il aurait pu se faire entendre 
beaucoup plus aisément des nombreux auditeurs qui se pressaient à 
ses sermons. Mais il ne dépendait pas du Magistrat de la lui ouvrir, 
et le Grand-Chapitre la tint close: les bourgeois ne se rebutèrent pas; 
ils firent construire pour Zell une chaire de bois portative que lon 
venait placer au milieu de l’église avant chacun de ses sermons. 

Sur ces entrefaites, le # janvier 1523, l’évêque Guillaume de 
Hohenstein écrivit au Magistrat de Strasbourg, « que, conformément 
aux ordres du pape et de l'Empereur (3), il avait chargé son fiscal de 
punir les prêtres qui enfreignaient ses ordres, et en particulier le 


(1) Chapelle de gauche dans la cathédrale de Strasbourg. Le titre de paroisse 
était spécialement attaché à cette chapelle. Voilà pourquoi Zell portait le titre 


de curé (Leutpriester) de Saint-Laurent, et non pas celui de curé de la ca- 
thédrale. 


(2) Cette chaire, ornée des plus délicates sculptures, avait été construite à la 
demande de l’ammeistre Pierre Schott, et sur les dessins de l'architecte Jean 
Hammerer, en l'honneur de l’illustre prédicateur du Dôme, Jean Geiler, . de 
Kaiïsersberg. 


(3) C'est-à-dire conformément à l’édit de Worms. 


ET SON PREMIER PASTEUR. DA] 


curé de Saint-Laurent; mais qu’on avait affiché, sur la maison de ce 
dernier, deux placards dans lesquels les paroiïssiens de Saint-Laurent 
déclaraient qu'ils n’abandonneraïent pas leur curé, Meister Matthis ;: 
qu’en conséquence, le Magistrat voulût bien protéger contre toute 
violence le fiscal, agent de évêque. » 

Le Magistrat, « considérant que, sans doute, son devoir l'obligeait 
à maintenir la paix parmi les citoyens, mais que Weister Matthis 
n’avait jusqu'alors prêché rien autre chose que l’Ecriture sainte, » 
arrêta que le Chapitre de la cathédrale serait invité à laisser Zell en 
fonctions et à veiller à ce qu’il puisse annoncer sans entrave la Parole 
de Dieu à ses auditeurs; le Magistrat étant fermement décidé, le cas 
échéant, à soutenir le curé, et même à retirer sa protection au Cha- 
pitre , si ledit curé était destitué. Cette dernière menäce ne fut pas 
sans produire de l’impression, et l’affaire en resta là provisoirement. 
Mais, vers la même époque, Zell eut une nouvelle lutte à soutenir, 
cette fois contre ses supérieurs immédiats, le Grand-Chapitre et le 
Grand-Chœur; ils lui reprochaient de ne pas s’acquitter fidèlement 
de ses fonctions; d’omettre nombre de cérémonies usitées dans lE- 
glise, et de ne dire la messe que fort rarement. Sur ce dernier point, 
Zell répondit que « s’il s’abstenait, c’était pour consacrer à l’étude 
le temps ainsi gagné, ce qu’il jugeait bien plus utile que de dire la 
messe ; la partie capitale de son ministère étant d’ailleurs la prédi- 
cation, et personne ne pouvant lui reprocher à cet égard la moindre 
négligence. » — Lorsqu'on l'invita à se conformer à l’avenir aux dé- 
cisions prises en 4522 par la diète de Nuremberg , il protesta : « Je 
ne puis m'y soumettre, dit-il, qu’autant qu’elles ne seront pas con- 
traires ou préjudiciables à la Parole de Dieu. » — Il promit cepen- 
dant de faire de son mieux, mais en déclarant qu'aucune puissance 
sur la terre ne l’empêcherait d'annoncer l'Evangile dans sa pureté et 
son intégrité (1). Malgré la hardiesse de cette réponse, le Chapitre ne 
se sentit pas la liberté de le destituer et décida qu’il conserverait ses 
fonctions pendant une année encore; seulement la charge de confes- 
seur épiscopal en fut détachée. En même temps, Zell obtint de pré- 
cher dans la chaire des docteurs, et l’on se borna à le prier de vou- 
loir bien faire ses sermons un peu moins longs, afin de ne pas 
empiéter sur le temps nécessaire aux autres actes du culte. 


(4) Jung, Beitræge, t. 11, pages 34 et suiv. 


NOT - 
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L’évêque Guillaume qui habitait Saverne, comme ses prédéces- 
seurs, apprit avec un vif mécontentement la condeseendance du Cha- 
pitre. Il fit immédiatement rédiger par son fiscal Gervasius Sopher, 
une accusation, en vingt-quatre articles, contre le curé de Saint- 
Laurent, et chargea le vicaire épiscopal Jacques de Gottesheim dy 
donner suite ({). Nous relevons dans ce document fort long et fort 
diffus les griefs suivants : Le fiscal, au nom de l'évêque, reprochait 
à Zell, d'avoir ouvertement patroné et recommandé les écrits héré- 
tiques de Luther, et ce , nonobstant la défense formelle de PEmpe- 
reur et du pape, d’avoir qualifié cette défense d’inique, d’avoir jour- 
nellement excité les laïques contre le clergé, d’avoir prétendu que 
le pape et les évêques n’ont pas plus d'autorité ni de puissance que 
le premier prêtre venu, et qu’au surplus tout homme est prêtre 
(art. 4-4); d’avoir dit en chaire que les messes ct les offrandes pour 
les morts ne servaient de rien (art. 6) ; de n’avoir tenu aucun compte 
des excommunications et d’avoir absous, sans autre formalité, les 
excommuniés qui se présentaient à lui (art. 7); d’avoir eu des re- 
lations avec Æarsthans, mystérieux personnage en qui plusieurs 
auteurs ont voulu voir un nom générique de tous les partisans que 
la Réformation comptait parmi les paysans, mais dont l’individualité 
est aujourd'hui hors de conteste; Karsthans fut un des premiers laï- 
ques qui allèrent répandre en Allemagne les nouvelles doctrines de 
Luther; on retrouve sa trace non-seulement à Strasbourg, maïs en- 
core à Fribourg, à Bahlingen en Souabe, et à Bâle; la fougue de ses 
prédications Pavait rendu particulièrement odieux aux prêtres : ainsi 
s'explique ce chef d'accusation (art. 9 à 41); d’avoir prêché, au der- 
nier dimanche de la Saint-Matthieu, qu’il n’y a pas de purgatoire 
(art. 12); et, une autre fois, que le saint Evangile avait été supprimé 
pendant cinq siècles (art. 14); d’avoir prêché, notamment le jour de 
la Toussaint 1522, que la vierge Marie et les saints n’ont pas besoin 
d’intercéder pour les hommes (haben nit fur uns sich'zu underziehen) 
(art. 19); et le jour de la Saint-Michel, que Paffinité spirituelle ne 
forme pas un empêchement au mariage (art. 49), ete, etc. 


. (1) Cette pièce curiense a été traduite, mot à mot, en langue allemande, et 
imprimée à la fin de l'édition originale (1528) de l'Apologie de Zell, sous le titre 
de : Copei der Artickel der Ersuchung durch den fursichtigen Mann M. Gerua- 
sium Sopherum, Fiscal…., wider den erbaren Mann M. Mattheum Zell…., etc. 


(Copie des articles de l'accusation dirigée par le fiscal G i 
Me Matth Zell) gée p ervasius Sopher contre 
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Pour tous ces motifs, le fiscal concluait à ce que Zell fût excom- 
munié et déchu de tous ses bénéfices, sans préjudice des autres peines 
disciplinaires par lui encourues. 

Nous ferons remarquer, en passant, que ce document donne une 
idée des matières que Zell traitait dans ses sermons. Ces indications 
sont d'autant plus précieuses que presque aucun des sermons du 
hardi prédicateur n’est arrivé jusqu’à nous. 

Le curé de Saint-Laurent répondit d’abord au fiscal par une dé- 
fense en latin qui resta manuscrite. Mais comme la cause intéressait 
aussi, à un haut degré, les nombreux partisans que lui avaient valus 
ses sermons, il pensa, non sans raison, que sa justification ne devait 
pas rester inconnue et que la publicité même lui donnerait contre 
Pévêque une arme puissante. En conséquence, il rédigea en alle- 
mand et fit imprimer une Apologie (Christeliche Verantwortung) qu’il 
« dédie à tous les amis de la vérité évangélique.» Ce curieux ouvrage, 
auquel nous avons déjà fait de fréquents emprunts dans le cours de 
cette notice, est le premier document un peu étendu que l’on possède 
sur l’histoire de la Réformation en Alsace. Le style en est énergique, 
coloré, populaire; l’auteur n’y dédaigne n1 la plaisanterie ni les 
apostrophes virulentes ; maint passage rappelle le parler incisif et 
original du vieux Geiler et partout ces pages révèlent un. homme 
animé d’une foi vivante, profondément pénétré des vérités de l'Evan- 
gile et en même temps sincèrement affligé de tous les abus et de 
tous les débordements dont il était témoin. 

Zell ne désavoue aucun des faits relevés par le fiscal, mais parfois 
il les explique ou les présente différemment. Du reste, la plupart des 
chefs d'accusation étaient de telle nature qu’il ne pouvait espérer 
dêtre absous. Bien plus, son Apologie elle-même fournissait à l’é- 
vêque de nouveaux sujets de griefs, surtout dans les passages rela- 
tifs au mariage des prêtres, aux dispenses, aux indulgences, etc. 

Nous avons déjà fait connaître plus haut la réponse de Zell au re- 
proche qu’on lui adressait de prêcher la doctrine de Luther. Voici ce 
qu’il dit encore ailleurs à ce sujet (/bid., HI) : « Lors même qu’il y au- 
rait des erreurs dans ses écrits (ce que je suis loin de reconnaître), ce 
ne serait pas une raison suffisante pour les interdire, car tous les doc- 
teurs qui, depuis le commencement, ont écrit sur la Parole de Dieu, 
se sont trompés en plusieurs points, et l’on n’en permet pas moins la 
lecture. On trouve des erreurs dans les livres d’Origène, de Lactance, 
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de Tertullien, de Cyprien; on en trouve aussi dans ceux d’Augustin 
et de Jérôme, qui sont cependant tout particulièrement considérés 
comme les lumières de la chrétienté. » 

Sur les offrandes faites aux saints, Zell s’exprime ainsi (£. V) : « A 
l'un d’entre eux l’on apporte du blé, à l’autre du vin, à un troisième 
du pain, du fromage, du chanvre, un agneau, un pore ou de Par- 
gent. Il en est pourtant d’assez vertueux pour accepter indistincte- 
ment tout ce qu’on leur donne, témoin les saints des lieux de pèle- 
rinage (Stationirer Heiligen). Car bien qu’il soit d’usage d'offrir à 
saint Valentin une poule, ses serviteurs n’en acceptent pas moins 
un bœuf ou un porc, bien que les pores soient l’offrande réservée à 
saint Antoine. Loin de moi la pensée de vouloir par ce que je dis là, 
diminuer en quoi que ce soit les revenus des hôpitaux où l’on nourrit 
les pauvres gens, que d’ailleurs ils aient pour patron saint Valentin, 
saint Antoine ou tout autre. Mais plüt à Dieu que leurs receveurs 
fussent fidèles, laissassent les pauvres profiter des aumônes recueil- 
lies et ne missent pas tout un diocèse au pillage (aussaugen und be- 
schatzen) sous prétexte de nourrir trois ou quatre pauvres, tandis 
qu’eux-mêmes font les grands seigneurs. » 

Plus loin, Zell proteste contre l’accusation d’avoir cherché à sou- 
lever le peuple contre l’autorité : il lui a, au contraire, recommandé 
la soumission et la patience; « et cependant, dit-il au fiscal, ce qu’il 
y a de plus odieux dans les vexations que vous vous permettez, c’est 
qu’elles ne retombent que sur les petits et sur les faibles » (1). 

Enfin l’Apologie abordait résolüment la question du mariage des 
prêtres : « C’est par pure hypocrisie que l’on défend aux prêtres de 
se marier; personne, disent les ecclésiastiques de haut parage, per- 
sonne ne peut empêcher le concubinage; mais un mariage régu- 
lier appauvrirait l'Eglise, parce qu’on ne pourrait plus tirer au- 
tant de profit des pauvres petits prêtres (aus den armen Pœffein 
herausschinden) : ce seraient la femme et les enfants qui hériteraient 
d'eux et non plus le fiscal; et l’on aime mieux continuer à tolérer 
toutes ces turpitudes que de perdre les bénéfices qui y sont atta- 
chés. » — Puis prenant à partie ses adversaires, Zell continue : 
« Comment se fait-il, vous autres vicaires des évêques, que vous fer- 


6 Ds Und ist das aller Bœst, es gadt (geht) nur über das arm Vœlckly. » 
1Ne 
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miez assez les yeux pour ne pas voir que dans votre diocèse, trois ou 
quatre mille prêtres mènent une vie désordonnée, scandaleusement 
désordonnée? Et cependant, lorsqu'un pauvre petit curé de campagne 
se marie selon le commandement de Dieu, vous le persécutez, vous 
le martyrisez, vous le chassez : 1l a violé son vœu de chasteté, dites- 
vous! Eh! ne laurait-il pas violé s’il s'était, comme vous, vautré 
dans la débauche? Vous voyez la paille qui est dans son œil, vous ne 
voyez pas la poutre qui est dans le vôtre. » 

Zell avait cru devoir s'expliquer également au sujet de Karsthans 
(k, VIT) : «Ils ont voulu me mêler à l’affaire de Karsthans, comme 
ils l'ont fait pour plus d’un homme pieux. Car, quiconque a parlé 
pendant un peu de temps de l'Evangile, des saintes Ecritures, de la 
foi, de la loi, ou de ce qui est bon et utile, par exemple de la crainte 
de Dieu et du salut de l’âme; ou bien, quiconque a seulement prêté 
l’oreille à ceux qui parlaient de ces choses, a dû passer pour un Karst- 
hans. — Il est notoire qu’un pauvre bonhomme (je ne dis ni ne sais 
rien autre chose de lui) a circulé çà et là, prêéchant de l'Evangile; 
mais quant à dire, au Juste, quoi et comment, je ne le pourrais guère. 
Comme il est devenu pour quelques personnes un sujet de haïne à 
cause des idées qu’il répandait parmi les laïques et qu’il a été accusé 
de propos séditieux, on a été charmé de m’associer à lui, et de m’at- 
tribuer une part dans ce qu’il pouvait avoir fait d’inconvenant. Je suis 
bien loin d’avoir honte de lui ou d’aucun de ceux qui, plus petits en- 
core que lui, montrent des sentiments de piété : car je ne sais rien 
de lui que ce qu’ils lui imputent. Mais je suis bien aise de voir la 
bonne volonté de mes adversaires à ramasser contre moi tout ce qu’ils 
pensent pouvoir me faire tort, fût-ce des bavardages traînant dans 
la boue des rues. Quand mon accusateur prétend que je me suis in- 
téressé à Karsthans , que j’ai suivi ses prêches, que je l’ai nourri lui 
et les siens, et ce, dans le but de fomenter du désordre et de faire 
couler le sang des prêtres dont je suis avide, il se plaît à dire tout 
cela; mais il n’a aucune espèce de preuve à l’appui. Il est faux que 
je me sois particulièrement intéressé à Karsthans; nous avons échangé 
deux ou trois mots, ce qui n’est assurément pas un grand crime. Qui 
sait, me suis-je dit, si ce n’est pas par la volonté de Dieu que les laï- 
ques commencent à prècher, puisque les prélats les plus distingués 
par le rang et par la science dédaignent tant de le faire? — Il est 
également faux que je l’aie nourri : je l’ai invité, mais il n’est pas 

X, — à 
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venu. Et lors même qu’il serait venu, qu'y aurait-il eu à redire à 
cela? En admettant qu’il fût impie, en serait-il résulté que, pour 
avoir mangé avec lui, je le fusse également, et que j’eusse été tenté 
de le seconder dans des entreprises coupables?...….. Au surplus, peu 
importe que vous me traitiez de menteur, pourvu que je ne le sois 
pas en réalité; vos calomnies ne parviendront pas à induire Dieu en 
erreur! » 

Il serait aisé de multiplier les citations. Les quelques passages que 
nous avons reproduits suffisent à faire comprendre qu’une apologie 
aussi agressive n’était pas de nature à amener une conciliation. Elle 
ne pouvait qu'aigrir les adversaires de Zell et les affermir dans cette 
pensée que la force seule aurait raison de tant de hardiesse et d’opi- 
niâtreté. Toutefois il leur fallait user de prudence et de ménagements: 
le Magistrat avait hautement déclaré, et à plusieurs reprises , qu’il 
saurait protéger et défendre les prédicateurs de l'Evangile ; et la 
bourgeoisie était animée, elle aussi, d’un esprit de bravade vis-à-vis 
de l’évêque et du Chapitre. Sur ces entrefaites, survint un nouveau 
grief qui amena la rupture. 

Erx. Leur. 


PIERRE CAROLI, CLÉMENT MAROT, MATHURIN CORDIER 
ET QUARANTE-SIX AUTRES, AJOURNÉS PAR LES GENS DU ROI 
COMME SUSPECTS D'HÉRÉSIE. 


1534 (1535). 


M. Georges Guiïffrey vient de publier une Chronique inédite du Roy 
François Ie, conservée à la Bibliothèque impériale, qui avait été signalée 
par le savant éditeur du Journal d'un bourgeois de Paris sous François Ier, 
M. Lud, Lalanne. « Ce volume renferme, dit M. Guiffrey, des renseigne- 
ments fort précieux, dont quelques-uns complétement nouveaux. Nous ci- 
terons d’abord la liste des protestants condamnés au bûcher à la suite d’une 
mutilation commise sur une siatue de la Vierge. Cette liste est un mélange 
de noms appartenant à toutes les classes de la société, depuis les plus hum- 
bles jusqu'aux plus élevés. Il y a là quelque chose de fort significatif sur 
les progrès que faisait alors le protestantisme, ou plutôt une nouvelle 
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preuve des aspirations persévérantes de la pensée humaine vers son entier 
affranchissement. Après avoir brûlé les protestants, on fit une procession 
d'actions de grâces à laquelle assista le roi, et nous avons retrouvé une 
complainte composée à cette occasion en l'honneur de la Vierge. Ce fut 
certainement une œuvre populaire qui obtint alors un succès de vogue, et 
qui nous donne une juste idée des violences fanatiques de la foule à cette 
époque. Ces complaintes sont un pêu la voix du peuple, et dans celle-ci il 
est dit que les sectateurs des idées nouvelles sont traités avec trop de doù- 
ceur, et qu'il n’y en a pas eu assez de brûlés. L'expression de ce grief est 
presque une excuse pour le pouvoir, et, dans ces excès qu’on lui a repro- 
chés depuis, nous serions disposés à croire qu'il avait le peuple pour com- 
plice et peut-être pour instigateur. » M. Guiffrey ne se laisse-t-il pas ici 
trop facilement convaincre de la sincérité de cette complainte ? Est-il bien 
sûr qu'elle fût « la voix du peuple, » qu’elle émanät du peuple ? Sont-elles 
d'hier, ces manœuvres du pouvoir qui fait parler aux masses le langage 
qu'il lui plaît d'entendre, et se donne ainsi le peuple aux yeux des naïfs 
pour instigateur, tandis qu'il l’a lui-même provoqué sous main à devenir 
son complice ? Quoi de plus aveugle, sans doute, mais souvent aussi quoi 
de plus enfantin que la foule! A quoi tient-il qu’elle ne brûle ce qu’elle va 
adorer, qu’elle n’adore ce qu’elle va brûler ? C’est toujours le si forte wi- 
rum quem.….. du poëte. 

Quoi qu’il en soit, le Chroniqueur, après avoir mentionné diverses exé- 
cutions de martyrs brûlés vifs à Paris en novembre et décembre 1533 (an- 
cien style) (4), entre dans de grands détails sur « la forme et manière » 
dont fut célébrée la procession générale (dite procession généralissime) 
ordonnée par le roi le 21 janvier 4534, sur le dîner que le roi alla prendre 
avec sa cour chez l’évêque de Paris (2), et la solennelle admonestation qu’il 
fit ensuite aux assistants au sujet de l’hérésie. Puis il continue ainsi : 


Il est à noter que auparavant avoient esté exécutés plusieurs hé- 
rétiques, et cedit jour le Roy, la Royne et toute sa cour, estant au 
logis de Monseigneur de Paris, où ils avoient disné, furent ame- 
nés six desdits hérétiques faire amende honorable devant Notre- 


(1) Le Journal d’un Bourgeois de Paris, qui donne sur tous ces martyrs beau- 
coup plus de détails, complète ici la Chronique. De son côté, M. Guiffrey a 
joint en note une pièce inédite, tirée des Mss. du fonds Saint-Germain français 
(Bibl. imp., n° 4556, fol. 60 bis), sur l'exécution de Jacques de la Croix, dit 
Lorent Canu, jacobin, natif de Caen, qui fut brüié vif à la place Maubert, le 
17 juin 4534. Mais il nous semble avoir confondu ce jacobin avec un autre, que 
Ja Chronique mentionne comme ayant élé brülé vif devant Notre-Dame de 
Paris à une date postérieure. 


{2} Voir la lettre close de François I°° à l'évêque de Paris, datée de Lyon, le 
10 décembre 1533, que nous avons publiée dans ce Bulletin, t. I, p. 436. 
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Dame de Paris, et conséquemment bruslés tout vifs. Plusieurs autres 
hérétiques en grand nombre furent après ensuivant bruslés à divers 
jours, en sorte que dedans Paris on ne voyoit que potences dressées 
en divers lieux, qui épouvantoit fort le peuple dudit Paris et ceux 
des autres villes qui voyoient lesdites potences et exécutions. Aul- 
cuns dudit Paris, qui estoient soupçonnés de ladite hérésie, s’absen- 
tèrent (1), et, voyant par Messieurs de la justice dudit Paris, qu’on 
ne les pouvoit avoir aultrement ni apréhender, furent adjournés à 
trois briefs jours, à peine de bannissement, à son de trompe, en la 
manière accoustumée, desquels les noms et surnoms ensuivent : 


4° 
PA 


9° 
10° 
111 


12° 
15° 


14° 
15° 
16° 
14 


Maistre Pierre le Carroli, docteur en théologie ; 

Maistre Jehan le Rentif, dict le Prescheur de bracque, 
prebstre séculier ; 

Frère François Berthault, augustin ; 

Jehan Coirault, augustin ; 

François Quartier, augustin ; 

Frère Marc Richard, augustin ; 

Clément Marot ; 

Maistre Jehan, Ronault, principal du collége de 
Tournay; 

Maistre Méderic Sévin ; 

Le seigneur de Roygnac et sa femme ; 

Le sieur de Robertval, lieutenant du mareschal de la 
Marche ; 

Maistre Tristand Boislard, seigneur de Fleuri en Biere; 

Damoiselle Françoise Bayard, veufve de feu maistre 
André Porte, conseiller ; 

Maistre Pierre Duval, trésorier des menuz plaisirs ; 

René, son secrétaire ; 

Jehan Duval, garde de la Muette du bois de Boulongne ; 

Guillaume Deschamps, cuisinier de maistre Jehan Du- 
val, changeur du trésor; 


(1) Voir aux Pièces justificatives de la France protestante (n° IIL), l'édit de 
François 1e' contre les hérétiques fugitifs, en date du 29 janvier 4834. 


18° 
14 
20° 
21° 
22° 


23° 
24° 
25° 
26° 
212 
28° 
29° 
30° 
+ by 
32° 
33° 


34° 
35° 
36° 
AL 


38° 
DJ 
40° 
41° 


42° 
43° 


44° 
45° 
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Guillaume Gay, dict recepveur de Vernay; 

Maistre François Maju, graveur ; 

Christophle Hérault, marchant ; 

Marin le Blanc, marchant ; 

Maistre Mathurin Cordier, qui a tenu les escolles à 
Nantes ; 

Ung nommé Jehannet, chantre; 

François Drouin, orfeuvre; 

Jehan Pinot, hoste de la Clef en grefve; 

Maistre Guillaume Ferret ; 

Maistre Cholin, relieur de livres ; 

Hierosme Denis, relieur de livres; 

André Vincard, relieur de livres; 

Jehan Nicolle, imprimeur; 

Ung surnommé le Ballafré, imprimeur ; 

Jehan Le Feuvre, dict le Tailleur d’istoires ; 

Ung surnommé Barbe d’orges, contrepoincteur de livres 
suivant la court; 

Simon Paillard, tonnelier et menuisier ; 

Maistre Girard Lenet, paintre ; 

Pierre de la Salle, courdonnier; 

Ung nommé Simon et sa femme, sœur de feu Barthel- 
lemi Milon, dict le Paraliticque; 

Quentin François, cuisinier; 

Claude Borberion, clerc des finences; 

James Duchastel ; 

Lion Jamet, aussi clerc des finences, compaignon à 
Clément Marot; 

Elouin Du Lin, recepveur de parlement de Rouan; 

Maistre Thomas Berberin, natif de la Couste en Daul- 
phinay ; 

Ung nommé Pasqualis, natif de Hérion en Daulphinay; 

Ung jeune moyne nommé Loys de Laval, d’auprès de 
Grenoble en Daulphinay; 
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46° Gaspard Charnel, natif de Sain et Marcilien en Daul- 
phinay; 

47° Ung nommé messire Jehan ; 

48 Frère Nicolle Marel, apostat célestin, appelé le Pré- 
dicant. 


On voit, par les noms qui composent cette liste, combien elle est impor- 
tante. Le Journal du bourgecis de Paris, plus détaillé sur tout le reste, 
contenait seulement ces lignes (p. 446) : « Le lundy 25 janvier furent adjour- 
« nés à son de trompe, à trois briefs jours par les carrefours de Paris, 
« jusques au nombre de soixante et treize luthériens, qui s’en estoient fuis 
« hors Paris, à comparoir en personnes, et, à faulte de non comparoir, 
« estre attains du cas, bannys du royaume de France et leurs biens con- 
« fisquez, et condamnez à estre bruslez. Desquels appelez estoit Caroli, 
« prestre, curé d'Alençon, et le bonnelier de devant la porte du Palais, Chris- 
« tofle Hérault, demeurant devant l'horloge du Palais (au coin de la rue de 
« la Calende), maistre Clément Marot, maistre Girard, docteur. » 


Et d'abord, en ce qui concerne le premier des noms inscrits ci-dessus, 
on n’a qu'à se reporter à son article dans la France protestante pour ap- 
précier le renseignement que cette liste donne pour la première fois à son 
sujet. « On ignore, disait M. Haag, les motifs qui engagèrent Caroli à se ren- 
dre à Genève en 1534...» La Chronique nous fait connaître ces motifs. 
Prieur de Sorbonne, curé d'Alençon, protégé de Marguerite de Valois, 
Caroli a joué un rôle important dans cette première phase de la Réforme 
luthérienne en France. M. Guiffrey, qui a, du reste, apporté beaucoup de 
soin dans la rédaction des notes de son manuscrit, aurait dù lui en consa- 
crer une. 


Voici celle qu'il donne sur le septième nom, celui de Clément Marot, des 
œuvres duquel nous croyons savoir qu'il prépare une édition tout à fait 
nouvelle : « Clément Marot, qui était assez mauvaise tête en sa qualité de 
poëte, et d'ailleurs ennemi de toute gêne et de toute contrainte, eut plus 
d’une fois maille à partir avec la justice. Voici le relevé de son dossier ju- 
diciaire, : 1° mars 1525 : accusé d'hérésie, il est envoyé dans les prisons 
de Chartres, grâce aux démarches de Lion Jamet qui le tire de la Con- 
ciergerie, d’où la plupart du temps, en pareil cas, l’on ne sortait que pour 
aller au bûcher; 2 novembre 1527 : arrêté pour avoir enlevé des prison- 
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niers au guet et l'avoir un peu battu; relâché sur l’ordre exprès du roi ; 
3° 31 mars 1531 : assigné pardevant le Parlement pour avoir mangé du lard 
en carême; laissé en liberté sous la caution d’Estienne Clavier, secrétaire 
du roi et de la reine de Navarre; 4° 95 janvier 1535 (nouveau style) : le 
bannissement dont il est fait ici mention; 5° enfin, en 4544, il se serait fait 
chasser de Genève pour avoir pris la femme d’un des docteurs de Ja ville. » 

Le vingt-deuxième, celui de Mathurin Cordier, aurait bien aussi mérité 
une note. On savait bien que le célèbre grammairien, d'abord régent des 
colléges de la Marche et de Navarre, à Paris, où il eut Calvin pour disci- 
ple, avait ensuite professé à Nevers et à Bordeaux ; mais on ignorait, ce 
semble, qu'il «a éenu les escolles à Nantes, et l’on était dans le doute, 
comme pour Caroli, sur les raisons qui l’avaient obligé de fuir. « Soit que 
Calvin l'ait attiré en Suisse, dit M. Haag, soit que la persécution l'ait forcé 
à quitter la France. il se retira à Genève et fut mis à la tête du collége.… » 


Le trente-septième nom nous ramène à un passage précédent de la CAro- 
nique (p. 141) : « Et le treizième jour de novembre, audit an 4534, fut 
« bruslé à Paris ung aultre luthérien au cimetière Sainct-Jehan, à Paris, 
« nommé le Paralytique, et par ung de sa secte, l'Evangéliste, pour ce qu’il 
« esloit expositeur des évangilles à ceux de sadite secte. Lequel, avant estre 
« mené audit cimetière, fit amende honorable devant Nostre-Dame de Pa- 
« ris. » Le Journal du bourgeois de Paris dit à ce même sujet, en par- 
lant des hérétiques, fauteurs et attacheurs de placars (les fameux pla- 
cards affichés dans Paris, hérétiques dont l'exécution eut lieu le 40 novembre 
1534 : « Le premier desquels fut Barthélemy Mollon, filz d’un cordonnier 
« demeurant en la rue d’entre les deux portes du Palais. Lequel Barthélemy 
« estoit, par maladie, impotent de ses membres et paralyticque, et avoit les- 
« dits placars et escripteaux. Et pour ce fut bruslé tout vif, au cimetière 
« Sainct-Jehan, le 43 novembre. » 


Sur Lion Jamet (quarante et unième nom), déjà nommé dans la note 
sur Clément Marot, M. Guiffrey ajoute ces lignes : « Lion ou Léon Jamet, 
originaire de Sansay en Poitou, auquel Clément Marot adressa quatre cog- 
à-l'âne, genre d’épîtres burlesques alors fort en vogue. Il échappa à la 
proscription dont parle ici l’auteur de la Chronique, en se réfugiant avec 
Marot à la cour de la duchesse de Ferrare, dont il devint le secrétaire et 
sut gagner les bonnes grâces, Son amitié pour Clément Marot resta toujours 
la même. Il mourut en 4564, en Normandie. » 


DEUX DIZAINS ÉPIGRAMMATIQUES DU XVI° SIÈCLE 


A 
SUR LE Q DIEU DE PATE D) ET LES QFREÈRES MINEURS. » 


1560. 


En publiant (tome IX, 235) la Complainte du Dieu de pâte (1), nous 
disions que cette chanson rappelait certaines pièces du seizième siècle. En 
voici deux qui se trouvent placées en tête du petit volume fort rare inti- 
tulé : Le Glaive du géant Goliath, ennemy de l'Eglise de Dieu. par le- 
quel il sera aisé à tous fidèles de connoistre que le pape a la gorge 
coupée de son propre glaive, fait et illustré d'annotations par Charles 
Léopard, ministre de la Parole de Dieu en l’isle d'Arvert (s. L. 1564. 
Petit in-8°). Il y a une seconde édition (de 1579) de 73 pages et 3 non pa- 
ginées. Une épistre liminaire à l'Eglise de nostre Seigneur qui est en 
l'Isle d Arvert, est datée de La Tremblade en l'Isle d’Arvert, ce 4° d’oc- 
tobre 14560. 

Le premier des dizains est, comme on va voir, une de ces vives satires 
contre l’hostie, ou Dieu de pâte, que le prêtre ne fait que montrer au 
peuple dans le sacrifice de la messe. Le second est une épigramme contre 
les ordres monastiques, qui sont représentés comme faisant l’œuvre de 
Satan et occupés à miner l'édifice de la foi chrétienne. 


J. Dizain. 


Nostre curé est un fin boulanger, 

Qui en son art est sage et bien appris : 

Il vend bien cher son petit pain léger, 
Combien qu’il ait le froment à bon prix. 
De vendre cher 1l n’est jamais repris; 
L’ayant mangé il est payé soudain : 

Dont il déçoit le pauvre genre humain. 
Mais la personne est de sens despourvue, 
De luy bailler six blancs d’un petit pain. 
Duquel il n’a seulement que la vue. 


(1) Nous signalerons à ce propos un errafum au quatrième vers du septième 
couplet de cette complainte, qu'il faut lire ainsi rectifié : 


« J'en eusse fait sonner la cloche, etc. » 
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Il. Dizain. 


Depuis le temps que Dieu fonda la T'our 
De Vive Foy, pour le salut défendre, 
Toujours Satan a miné à l’entour, 
Taschant l’abattre et la faire descendre; 
Et, pour du tout la rédiger en cendres. 
Et cautement la mettre sus par mine, 

À congrégé une horrible vermine 

De gris Caphars, qui en sont les mineurs, 


Qui n’ont souci sinon de faire mine : 
Dont à bon droit sont dits frères mineurs. 


LETTRE INÉDITE DE FRANCOIS DE LA NOUE 


DIT BRAS DE FER. 


1585. 


La belle lettre qu’on va lire est conservée au tome 333 de la collection 
Du Puy (Bibl. imp.). Elle est bien digne du frère d’armes et de l’ami de 
Coligny; on y retrouve les nobles sentiments et le langage si élevé de 
l’auteur des Discours politiques et militaires. Malheureusement, rien 
n'indique à qui cette lettre était adressée. 


Monsieur, avant que de partir de ma maison, où j’ay séjourné 
quelque peu de temps pour donner ordre à mes affaires, j’ay bien 
voulu vous dire adieu par cette lettre, m’en allant comme en ung 
petit exil. Je passeray si je puis aux terres impériales de Monsieur 
de Lorraine où il y a exercice de religion. Car je seray tousjours plus 
près pour venir quelquefoys à la court me récréer. Dans deux ou 
trois jours, j’espère veoir monsieur de Guyse à Chalons, et croy que 
sortant de la France ne séjournant en Lorraine je ne recepvray au- 
cun inconvénient. Car j'estime ses princes si nobles qu’ils ne vou- 
draient que je receusse discourtoysie. Quand je les laissay, il me 
semble qu’ils désiroient la paix et me le dirent. Mais c’est une chose 
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estrange de quoy le peuple, les villes, la nobiesse, les princes, la 
Royne, le Roy soubhaictent le mesme. Et ce pendant point de moyen. 
Certes je ne suis pas de ceux qui haussent les épaulles et disent : 
Tout est perdu. Je dis qu’il fault mestre la main à l’œuvre et estain- 
dre le feu qui nous va bruslant. Je ne considère pas ce qu’il embra- 
sera d’huy à trois mois, mais je passe plus oultre et mon œil regarde 
les cendres qui se feront dedans un an, si on n’aporte de Veau leste- 
ment. Il me semble que chacun dict : Ce ne sera pas moy, comme 
s’il y avoit quelque honte ou faulte de sauver la France. Et cepen- 
dant nul plus bel honneur ne sçauroit avoir personne que de désirer 
procurer et s’employer pour un tel bien. Quand je serois près du 
Roy de Navarre, je lui conseillerois de la demander à Sa Majesté , et 
monstrer tous signes de réconciliation publique et particulière. Car 
le debvoir d’un subject est de rechercher son Roy. Je tiens pour cer- 
tain que nul n’aura proffict de la guerre, mesmes ceux qui y pensent 
mieux proffiter. Car puisqu’elle engendre les libertins, les picorreurs, 
les infidèles , mépris des grands, domination privée, pauvreté publi- 
que et particulière et confusions universelles, qui est celuy qui ne la 
doibt détester ? Les estrangers disent que nous autres François sommes 
des fols de nous entrebatre si souvent. Mais je dis que nous sommes 
encore plus fols de tarder tant à nous rappointer. Car puisque nostre 
impatience, faulte d'argent en nos désordres, forceront les plus aigres 
dedans six mois à désirer le repos, pourquoy est-ce que les plus doux 
ne doivent par prudence anticipper ce temps et s’employer à faire 
tost et volontairement ee qu’aussi bien se fera tard et nécessaire- 
ment. Si les Vénitiens nous vouloient prester deux ou trois couples 
de leurs sages pour nous accorder, nous leurs serions bien obligez. 
Monsieur, je ne me puis garder de vous dire tousjours un petit mot 
de ce que je sçay que vous soubhaicteriez ce que je soubhaicte aussi 
que si s’en trouve aucun au lieu où vous estes qui viennent à dire 
que mes acceptions ne tendent qu’à la guerre, je vous supplie leur 
respondre en ma faveur qu'ils sont fort abusez, et la raison est telle. 
C’est que pour nuire à plusieurs il n’y a si petit et chétif soldat qui 
n’y soit propre. Mais pour proffiter à plusieurs, cela est réservé à 
ceux qui font profession d'honneur et de vertu. Et combien que je 
soys le moindre de ce royaulme, si oseray-je bien m’enroller au 
nombre de ceux-là. Je croy que vous n’aurez désagréable quand les 
occasions s’offriront que des frontières germaniques où je seray je 


DÉCISION D'UN SYNODE PROVINCIAL DU BAS-LANGUEDOC. 43 


vous escripve quelque mot. Et en contre eschange des grosses nou- 
velles de ce païs de deçà, vous me manderez s’il vous plaist des déli- 
cates de la court. Cela s’entend, ce qui est mandable. Pour la fin, 
en quelque lieu que je soys, je seray toujours bien dispozé de vous 
servir. Et après vous avoir bien humblement baisé les mains, je sup- 
plieray notre Créateur vous tenir en sa saincte garde. De ma maison, 


ce xxvie octobre 4585. 
Votre humble et affectionné serviteur, 


La Nov. 


DÉCISION D'UN SYNODE PROVINCIAL DU BAS-LANGUEDOC 


SUR LES QUERELLES THÉOLOGIQUES. 


1654. 


La commune d’Aimargues (Gard), dont l'Eglise réformée fut, dès le 
XVIe siècle, importante et prospère, possède des archives en bon ordre, 
parmi lesquelles se trouvent beaucoup de liasses relatives aux affaires pro- 
testantes, et, entre autres, deux registres des délibérations consistoriales 
de 1593 à 1604, et de 1642 à 1654. C'est de cette dernière source que 
M. Sabatier, d'Aimargues, a tiré le document qu'on va lire, non moins in- 
téressant par son objet que par les noms de pasteurs qu’il nous fournit pour 
une époque où ils ne sont catalogués nulle part. 


Extrait du registre des délibérations de l'Eglise réformée 
d'Aymarques. 


Par le sieur Peyronnet, ancien, est dict que l'assemblée du Synode 
dernier, tenu à Montpellier, a chargé chaque ancien de faire enregistrer 
l'article dudit Synode dans le livre du Consistoire de chacune Eglise, lequel 
article ayant fait imprimer, il lui en a été envoyé ung extraict pour le faire 
enregistrer, duquel lecture en a été faite, la Compagnie a deslibéré que 
ledit article sera enregistré pour le contenu et par eux être gardé et invio- 
lablement observé : 


Acte du Synode provincial des E'glises refformées du Bas-Languedoc, 
tenu à Montpellier le 29 avril 1654 et jours suivants. 


Les sieurs Surville, Blanc, Raboutier et Couton, pasteurs, et les 
sieurs Raquette et de Faisse, anciens, députés par les Colloques de 
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Sauve et d’Anduze et autres présants en la Compagnie, ont re- 
montré que lesdits Colloques ayant apprins avec beaucoup de regrets 
les dissentions de cette province, quy estoient provenus des contra- 
ventions faictes aux arrettés des Synodes nationaux derniers d’Alen- 
con et de Charenton sur le sujet des doctrines et expressions con- 
damnées par lesdits Synodes, lesquels causent du trouble dans nos 
Eglises, rompant Punion et la concorde qui doit être entre les mem- 
bres d’un mesme corps et donnent subjet de scandale aux imfirmes, 
à nos adversaires de raproche contre nous, ils n’auroient peu dissi- 
muler un si grand mal, qui menace non-seulement cette province, 
mais aussi les provinces voisines, et qu’on leur auroit donné charge 
de se transporter en cette ville pour disposer la Compagnie à reser- 
cher toutes voyes de paix pour esteindre ce feu, assoupir toutes sortes 
de différends, et établir une bonne union de laquelle cette province 
et la leur puissent recueillir du fruict, au contentement des gens de 
bien et à la confusion de nos communs ennemis. À quoi ils ont offert 
avec beaucoup d’affection de contribuer tous leurs soins, comme ils 
y contribuent leurs prières. Après quoi le sieur Carcenat, pasteur, 
ayant rendu de la part de Monsieur de Clauzel, conseiller du Roy 
en la Cour des comptes, aydes et finances de cette ville et l’un des 
itendants des habitants de la religion, des lettres de Monsieur 
le prince de Tarante, de Monsieur le marquis de Malauze et de 
Monsieur le marquis de Ruvigny, depputé général de nos Eglises, 
adressées à cette Compagnie, pour les exhorter de faire tous ses 
efforts pour étouffer les divisions qui ont été suscitées sur ce même 
sujet. 

La Compagnie, reconnaissant que le bruit de ces dissensions n’est 
que trop véritable, eu égard principalement à certains écrits quy 
ont été publiés depuis peu; loué la pitié, la charité et la prudence 
desdits seigneurs; ensemble, de Messieurs nos frères de province des 
Cévennes, les remerciant du soing et de la peine qu'ils ont prise de 
venir en cette ville pour travailler à une si sainte union ; ayant aussi 
appris par la bouche de Monsieur Dartament que Messieurs les in- 
tendants des habitants de la religion de cette ville, touchés du même 
sentiment de charité, désirent que lon fasse une conférence entre 
lesdits sieurs députés des Cévennes et quelques pasteurs et anciens 
de celte assemblée ; la Compagnie, voulant se servir d’un si puissant 
moyen que la Providence de Dieu luy prête dans une sy fâcheuse 
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rencontre, a norme les sieurs Carcenat et Atgier, pasteurs, et Darta- 
ment et Bonafoux, anciens, pour le Colloque de Montpellier; les 
sieurs Selare et Serres, pasteurs, et les sieurs De la Grange, conseiller 
et magrast au siége préal de Nismes, et Peyronnet, ancien, pour le 
Colloque de Nismes; les sieurs de Crox et Raïlly, pasteurs, et les 
sieurs Roche, juge mage, et de Boileaux, anciens, pour le Colloque 
d’Uzès; pour s’assembler avec les sieurs depputtés des Cévennes, et 
les sieurs depputtés des villes de Nismes et d’Uzès, et pour conférer 
avec lesdits sieurs intendants et depputtés de cette ville, des moyens 
les plus convenables pour pacifier les différans, et rétablir entre les 
pasteurs de cette province la paix et l’union qui nous est si néces- 
saire et en faire le rapport à la Compagnie. 

Lesdits sieurs depputtés, tant de la province des Cévennes que 
dudit Synode, ont rapporté qu’ils se sont assemblés chez Monsieur de 
Clauzel, conseiller du Roy en la Cour des comptes, aydes et finances 
de cette ville, avec le sieur de Clauzel, le sieur de Ricard, aussi con- 
seiller, et le sieur de Berger, collecteur en ladite Cour des comptes, 
intendant des habitants de la religion de cette ville, assistés de Mon- 
sieur de Tanneol, aussi conseiller en ladite cour, et de Messieurs les 
depputtés des magrasts et de la maison consulaire de Nismes et d’Uzès, 
pour traitter des moyens de rétablir la paix et l’union entre les pas- 
teurs de cette province et empescher qu’à l’advenir on ne contre- 
vienne plus aux arrêtés des Synodes nationaux d’Alancon et de Cha- 
ranton, afin que chascung s’y conforme, tendant à l'instruction de 
son troupeau, à l'avancement de la gloire de Dieu et à l'édification 
de l'Eglise, et après avoir lu les articles des Synodes d’Alançon et de 
Charanton sur ce sujet, ensemble les arrêtés des Synodes de cette 
province, faicts en suite et en exécution d’iceux, ils ont très amiable- 
ment convenu que pour le bien de paix on devait, par une sainte am- 
nistye, oublier toutes les contravantions quy ont été faictes autrefois 
et à présent auxdits arrettés des Synodes, tant nationaux que provin- 
ciaux, et qu'à l’advenir on doit deffendre à tous pasteurs et proffes- 
seurs et bénévollement à touttes personnes d’y contrevenir, leur 
enjoignant de se tenir ponctuellement dans les bornes prescrites 
par les Synodes nationaux et provinciaux, et ce faisant de ne parler 
ny en public ny en particulier d’aucunes expressions et méthodes 
nouvelles, de prêcher la doctrine de salut avec la simplicité et avec 
les termes-convenables aux Ministres de l'Evangile, selon l’ancienne 
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tradition dont a usé jusques maintenant. de ne parler jamais des 
points suivants : De l’universalité de la grâce; — de la non-imputa- 
tion du péché d'Adam; — de la cognoïssance salutaire de Dieu par les 
œuvres de la création sans la distincte cognoïissance de Jésus-Christ ; 
— du décret conditionel soustratoire et révocable de première et se- 
conde miséricorde; — de prédestination universelle; — de Rédemp- 
tion vénalle ; — de la distinction d’impuissance naturelle et moralle ; — 
ny que Jésus-Christ soit mort également et suffisamment pour tous ; — 
ny de la foi indistincte; — ny de la vocation réelle (c’est-à-dire qui 
se fait par contemplation des choses de la nature) ; — ny de touttes 
autres propositions, suppositions et questions curieuses et contraires 
à ce quy a esté jusqu’à présent enseigné en nos Eglises; que tous 
pasteurs et proffesseurs s’abstiendront d'écrire, prêcher et disputer 
les ungs contre les autres sur ces mattières, ains seullement ensei- 
gneront positivement la doctrine et ils continueront comme l’on a 
usé par le passé, selon l'ordre porté par la discipline, et également 
sera deffendu à touttes personnes de publier aucuns livres sur ces 
dites mattières et d’uzer de convices et haines contre les frères, soit 
en public, soit en particulier; que les escolliers signeront avec les 
arrêtés des Synodes nationaux, le présent acte avant que d’être fre- 
ceus au saint ministère. Et que les pasteurs quy contreviendront à 
V’advenir aux règlements précédants et à cet acte, seront déposés 
de leurs charges, nonobstant lappel qu’ils pourroient interjeter, à 
laquelle déposition sera procédé en chaque Colloque par le Consis- 
ioire de l'Eglise en laquelle lesdites contravantions auront été faictes, 
assistés de trois pasteurs et anciens des Eglises voisines quy seront 
nommés par le Synode ; que toutes autres personnes quy se trouve- 
ront avoir contrevenu aux règlements, seront grièvement censurées 
par les Consistoires qui procéderont entre eux avec toutes rigueurs, 
jusqu’à suspension des saints sacremans; et finalement que tous les 
pasteurs se doivent donner la main de réconciliation et signer cet 
acte, extrait duquel sera baïllé à chaque ancien des Eglises de cette 
province pour le faire enregistrer dans les livres de leurs Consistoires ; 
que l’on tiendra la main afin que le présent règlement soit observé 
inviolablement, de quoi les pasteurs et anciens rendront compte au 
prochain Synode. Et d'autant que Messieurs le prince de Tarante, le 
marquis de Malauze et le marquis de Ruvigny ont témoigné en ceste 
rencontre leur piété et le zèle qu’ils ont pour étouffer en ceste pro- 
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vince les dissensions qui se sont esmues sur lesdites matières, ils en 
seront très humblement remerciés par les lettres quy leur seront 
écriptes par la Compagnie, par lesquelles ils seront aussy suppliés de 
s’employer envers les pasteurs des autres provinces pour les obliger 
à mécrire plus sur ces mattières, et empêcher qu'aucun ne trouble 
la paix et le repos que Dieu nous donne par de nouveaux écrips 
qui pourroient replonger cette province dans les premières dissen- 
sions. 

La Compagnie, après avoir ouy le rapport desdits sieurs depputés 
et conseillers, bénissant Dieu de ce qu'il a porté les esprits à une sy 
sainte paix et réconciliation, et suivant l’advis desdits sieurs deppu- 
tés a ordonné que conformément aux arrettés des Synodes nationaux 
derniers d’Alancon et de Charanton et aux arrettés et règlements 
des Synodes provinciaux tenus en cette province, en suite des natio- 
naux, deffenses expresses seront faictes à tous pasteurs et proffes- 
seurs et généralement à touttes personnes de contrevenir aux susdits 
arrettés des Synodes nationaux et provinciaux, ni directement, ni in- 
directement; et assoupissant par une sainte amnistye toutes les con- 
traventions quy ont été faictes jusqu'à présent aux susdits arrettés 
des Synodes, deffend à tous pasteurs et proffesseurs et à toutes per- 
sonnes de parler ny en public, ny en particulier, d'aucunes expres- 
sions et méthodes nouvelles, enjoignant de prêcher la doctrine de sa- 
lut avec la simplicité et avec les termes convenables aux ministres 
de l'Evangile, selon l’ancienne tradition dont on a uzé jusqu’à pré- 
sent, deffend de parler d’aucun des points suivants : Je l’universalité 
de la grâce; — de la non imputation du péché d’Adam; — de la co- 
gnoïssance salutaire de Dieu par les œuvres de la création sans la dis- 
tincte cognoïssance de Jésus-Christ ; — de décret conditionnel, soustra- 
toire et révocable de premiere et seconde miséricorde; — de prédestina- 
tion universelle; — de rédemption vénalle; — de la distinction de 
l’impuissance naturelle et moralle; — ny que Jésus-Christ soit mort 
également et suffisamment pour tous; — ny de la foi indistincte et de 
La vocation réelle (c’est-à-dire qui se faict par contemplation des choses 
de la nature), bref, de touttes autres propositions, suppositions et 
questions curieuzes et contraires à ce qui à été enseigné jusqu’à pré- 
sent en nos Eglises; ordonne que tous pasteurs et professeurs s’abs- 
tiendront d’écrire, prêcher et disputer les uns contre les autres sur 
ces mattières, ains seullement enseigneront positivement la doctrine 
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ancienne et accoustumée, comme l’on a usé par le passé, selon l’or- 
dre porté par la discipline; défend à touttes personnes de publier 
aucun livre sur les dites mattières et d’uzer de convices et injures 
contre les frères, soict en publie, soict en particulier; ordonne aussi 
que tous les écoliers signeront avec les arrettés des Synodes natio- 
naux cet acte avant que d’être receus au saint ministère, et que les 
pasteurs quy contreviendront à l'avenir aux règlements précédants 
et à cet acte seront déposés de leurs charges, nonobstant l'appel 
qu’ils pourroient interjeter, à laquelle déposition sera procédé en 
chaque colloque par le Consistoire de l'Eglise en laquelle les contra- 
ventions auront été faites, assistés de trois pasteurs et anciens des 
Eglises voisines quy seront nommés exprès; après quoi toutes les 
autres personnes quy se trouveront avoir contrevenu auxdits règle- 
mants seront grièvement censurées par les Consistoires qui procéde- 
ront contre eux avec toutte rigueur jusqu’à la suspension des saincts 
sacremans; que tous les pasteurs de la province se donneront la 
main de réconciliation et signeront cet acte, extrait duquel sera 
baillé à chaque ancien des Eglises de cette province, leur enjoignant 
de le faire enregistrer dans les livres de leurs Consistoires; que 
Von tiendra la main à ce que ce règlement soit observé inviolable- 
ment, de quoi les pasteurs et anciens rendront compte au prochain 
Synode, deffend en outre et à peyne de déposition à tous pasteurs et 
anciens de porter aucune proposition aux synodes suivants pour ébran- 
ler les arrettés précédents; ordonne encore que Messieurs le prince 
de Tarante, le marquis de Malauze et le marquis de Ruvigny seront 
très humblement remerciés par lettres quy leur seront écriptes par 
la Compagnie par lesquelles ils seront aussy suppliés de-s’employer 
envers les pasteurs des autres provinces pour les obliger à n’é- 
crire plus sur ces mattières et pour empêcher qu'aucun ne trouble 
la paix et le repos que Dieu nous donne par de nouveaux écripts 
quy pourroient replonger cette province dans les premières dissen- 
sions. 

Pour l’observation de tout ce que dessus contre les contrevenants 
ont été nommés, du Colloque de Montpellier, les sieurs Carcenat, 
Atgier et Angebras, pasteurs, avec un ancien des Eglises de Béziers, 
Montagnac et Poussant ; du colloque de Nismes, les sieurs Berlié, 
Delare et Serres, pasteurs, avec un ancien des Eglises de Nismes, 
Aÿymargues et Marcillargues ; du colloque d’Uzès, les sieurs De Cros, 
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Ravanel et Raïlly, pasteurs, et un ancien des Eglises de Saint-Am- 
broix, Bagnol et Vavre. 


Eusrace, modérateur. Rosseirer, adjoint. Bouvier, secrétaire. 
SAURIN, secrétaire. PAUL, ancien et secrétaire. 


Les pasteurs du Colloque de Montpellier : 
Baux, Carcewar, pu Bournix, Berraaur, ATGier, [......], GIBERT, 
Maure, Camson, Coucow, [....…..], LaBenne, Roux, Mopens, 
Poxce. 


Les pasteurs du Colloque de Nismes : 

Bercié, DE Lare, LicHÈRE, Gasacue, ALaïGREe, Fournier, [......], 
SERRE, ARNAUD, Berraaun, Grosor, Vazz, VrAza, ROUSSELLIER, 
Nocurer, [....... .......1, Gasacxe fils, Berué fils, Licuëre 


fils, Baux fils. 


Les pasteurs du Colloque d’Uzès : 
Decros, Rupavez, Paucer, REprER, RAvanEL, BruntER, RAILLY 
? 4 2 2 2? 2 2? 
Bouroet, Faucner, Tomas, Casranier, RourrEe, CHapauD 
2 À À 2 2 2 
Noeurer jeune, Carteu, SouceLter, Jourpan, Couronr, Sainr- 
ViaT. 


Les susnommés ont signé le présent acte et juré de l’observer reli- 
gieusement, et se sont baillé la main de réconciliation, de quoi toutte 
l'assemblée a été extraordinairement réjouie et consolée. 


Ne varietur : Fusvrar», juge et commissaire. 


Du 9 septembre 1654. 


A esté proposé par Monsieur Valz, nostre pasteur, qu’il seroit nécessaire 
de députer à monseigneur le comte de Bicoula, lieutenant pour le roy en 
cette province, pour l’advertir que le Synode tenu à Montpeilier le mois 
de may dernier avoit mandé la tenue du Colloque en cette ville le 28 oc- 
tobre, et lui demander les comissaires pour y assister de la part de Sa Ma- 
jesté; sur quoy il a été délibéré d'y députer M. le lieutenant Trosselier. 


X, — #4 


BOSSUET ET LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES. 


RELATION DE LA CONSTANCE ADMIRABLE DE DEUX PETITES FILLES 
DU DIOCÈSE DE MEAUX. 


1683-1685. 


(Voir Bulletin, t. LV, p. 113 et 213; IX, 62 et 350.) 


On se rappelle les documents tirés des Archives impériales, que nous 
avons produits à l’appui d'un récit de l'historien Benoît, relatif à deux en- 
fants, Marie et Madeleine Mirat, enlevées à leur famille, en 4683, par le 
procureur du roi de: Meaux que Bossuet mettait en mouvement. 

Nous avons trouvé dans un ouvrage assez rare, publié en 4686, la rela- 
tion détaillée où Benoit avait sans doute puisé ce qu’il a dit de ce fait; et 
nous croyons qu’on lira avec intérêt cette relation elle-même. 

Elle se rencontre à la page 234 d’un livre in-18 qui a pour titre: Ré- 
flexions sur la cruelle persécution que souffre l'Eglise réformée de 
France, et sur la conduite et les actes de la dernière Assemblée du 
Clergé de ce royaume, — Avec un examen des prétendues calomnies 
dont le clergé se plaint au Roy dans la profession de foy à deux co- 
lonnes que les réformés ont répandue dans leurs ouvrages contre l'Eglise 
romaine. — Le tout pour faire voir à ceux qui sont exposés à la ten- 
tation de révolte, quelle est la religion qu'on les force ou qu'on les veut 
forcer d’embrasser.— Seconde édition, corrigée et augmentée de divers 
faits considérables ; du dernier édit pour l’anéantissement des édits de 
Nantes et de Nimes, avec quelques remarques, et de quatre lettres à ceux 
qui ont été forcés d'entrer dans la Communion de Rome. (Sans lieu.) 
L'an CI pe LXXX VI (sic). 

Cet ouvrage est attribué par Barbier au ministre Jurieu ; mais il paraît 
n'avoir pas connu cette édition. Il en mentionne seulement une de 1685, 
et une seconde, augmentée, de la même année, in-12. 

La relation qu'on va lire est le dernier morceau du volume, dont elle oc- 
cupe les vingt-six dernières pages. Elle est précédée de l’avis qui suit : 


Le libraire au lecteur. 


Les malheurs des réformez de France sont tombez sur eux dans un temps 
où ils ne s’y attendoient pas. Je ne sai si l’impuissance de les prévenir les 
a empêchez de les prévoir, mais quelque injustice qu’on leur fit, ils n'ont 
jamais cru qu'on dût se porter à ces fàcheuses extrémitez dont ils font à 
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présent une funeste expérience. S'ils eussent bien considéré tout ce qu'on 
leur faisoit tous les jours, ils eussent bien vu qu'on avoit juré leur perte 
totale et leur entière ruine, et même qu’elle devoit éclatter bientôt. S'ils 
eussent pris garde à mille histoires particulières où l’on se faisoit un hon- 
neur de violer sa parole hautement et de la manière la plus criante, ils 
n’eussent pas douté qu'on ne fût prêt à révoquer la parole publique et à 
renverser par Ce coup tout ce qui les faisoit subsister. Cette petite rela- 
tion que je donne icy est une de celles qui, entre tant d'autres, devoient 
leur ouvrir les yeux. C’est un tissu d'injustices. On y voit d’un côté mille 
cruautez exercées, de l’autre une parole donnée plusieurs fois différentes 
et violée tout autant de fois. Il est vrai que l’on voit des choses si horri- 
bles à présent par la violente persécution qui s'exerce avec tant de fureur 
sur nos frères, que l’on ne voudra peut-être pas s'arrêter à celle-ci, à 
cause qu’elle n’est pas si nouvelle, ni remplie des dernières barbaries et 
des plus atroces brutalitez. Mais il y a deux choses qui peuvent y attacher 
le lecteur : l’une que cela est arrivé il y a trois ans, c’est-à-dire dans un 
temps où l’on n’avoit pas encore levé le masque et où l’on couvroit encore 
de quelques prétextes les injustices qu’on faisoit aux réformez; l’autre que 
tout ceci s’est fait proche de Paris et dans Paris même, quoique dans les 
lieux qui sont autour de l'Isle de France on gardät encore alors quelque 
retenue. Ajoutez à cela que les incidens de cette relation sont assez tra- 
giques pour attirer l’attention et la compassion du lecteur. On y voit des 
archers, aussi méchants à peu près que les dragons dont on se sert aujour- 
d’huy, piller les parents des personnes qui sont le sujet de cette histoire, se 
loger chez eux à discrétion pendant quelques semaines et se rendre les 
maîtres des maisons où ils vivoient. On y voit deux petites filles ravies 
avec la dernière violence, renfermées dans un lieu où elles sont nourries 
comme des criminelles dans un cachot, exposées à la terrible persécution 
des moines, des religieuses et des bigottes, remplies de vermine et de gale; 
de là mises sept mois entiers dans un couvent où l’on met leur constance 
à l'épreuve par le jeûne, le fouet, les coups, le feu, le froid et la gêne. 
Mais ce que j'y trouve de plus remarquable, c’est qu’elles ont tenu bon 
jusques au bout de la carrière, et qu'après avoir souffert pendant deux ans, 
Dieu les a conduittes dans un pais de sûreté et de liberté pour leur con- 
science. Voilà les raisons qui m'ont obligé de faire part au public de cette 
relation dont la copie m'est tombée depuis peu entre les mains, dans l’espé- 
rance qu'on en sera satisfait. C’est le principal but que je me propose. 
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Relation de la constance admirable de deux petites filles. 


Avant que d’entreprendre cette histoire, précisément au point où 
elle commence, il ne sera pas inutile de remonter un peu plus haut, 
pour savoir des choses qui sont nécessaires, pour en bien comprendre 
la suitte. Les personnes qui sont les principaux acteurs de cette tra- 
gédie représentée sur le théâtre des persécutions de la France, sont 
deux petites filles, dont l’aînée avoit dix ans et la plus jeune neuf 
quand elles ont commencé à soutenir ce rude combat qui les a expo- 
sées pendant deux ans à la fureur de leurs ennemis. Elles ont eu pour 
père un honnête homme nommé Jean Mirat, qui vivoit de ses rentes 
à la campagne. Il avoit auparavant été de la religion romaine ; mais 
Dieu luy ayant fait connoitre le bon chemin, il ne manqua pas de le 
suivre. Il fit ce changement dans un temps où l’on n’avoit pas en- 
core songé à donner des arrests pour empêcher les conversions, c’est- 
à-dire plus de vingt ans avant l’édit, et même quelques années avant 
que d’être marié. Il épousa, quelques temps après, une fille d'honneste 
maison de la Ferté-sous-Jouarre, ou autrement de la Ferté-au-Col, 
nommée Marie Brouart. Après avoir demeuré quelques années avec 
sa femme, et ayant eu de ce mariage trois filles qui sont encore 
toutes vivantes, il mourut et laissa à la grâce de Dieu et à la con- 
duitte d’une veuve affligée ce précieux dépost dont Dieu ne vouloit 
plus qu’il eût la direction, puisqu'il l’'appeloit à soi. Cette veuve 
ayant et sa famille et son ménage à conduire, avoit plus de choses à 
faire qu’elle n’avoit de temps pour y répondre, laissa le plus impor- 
tant, c’est-à-dire l’instruction de ses enfans, et se donna presque toute 
entière au ménage. Mais comme tout sert à rehausser la gloire de 
Dieu, ce manquement d'éducation n’y a pas peu contribué, puisque 
malgré leur ignorance elles n’ont pas laissé de dire des choses qui 
partent nécessairement de cette source divine, d’où toute bonne do- 
nation descend. Quelques années après mourut la mère, laissant 
l’ainée âgée de seize ans et deux autres, une de dix et l’autre de neuf 
ans. Ces deux petites filles ayant ainsi malheureusement perdu leur 
père et leur mère furent remises entre les mains de M. Demonceaux, 
habile médecin et très honneste homme d’un grand mérite’et d’une 
probité particulière. Comme il avoit épousé leur grand’mère, il les 
regardoit comme ses propres enfans. Si Dieu les eût voulu laisser 
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quelque temps dans cette maison, elles eussent bientôt réparé le 
temps qu’elles avoient perdu dans les premières années de leur jeu- 
nesse, puisqu'elles étoient sous la conduitte de deux tantes qui avoient 
des talens très propres pour les rendre bientôt sages à salut. Mais ce 
Dieu infiniment sage, qui vouloit en avoir tout seul la gloire et qui 
a mis sa louange dans la bouche des enfans qui allaittent, en disposa 
autrement et permit qu’elles en fussent bientôt après arrachées, 
comme nous le verrons dans la suitte. 

D'abord que leur mère fut morte, on procéda à l’élection d’un tu- 
teur. Les voix étoient partagées entre Les parens de l’une et de l’au- 
tre religion. Mais enfin, par une grâce de Dieu toute particulière, le 
choix tomba sur un de leurs oncles de la religion réformée. Il y avoit 
environ trois mois que l’on vivoit assez tranquillement et que l’on 
faisoit tous ses efforts pour bien élever ces deux jeunes filles égale- 
ment ignorantes et timides, lorsque les parens de la religion romaine 
n’étant pas satisfaits de la manière dont les affaires avoient été 
faittes, inventèrent quelque chicane pour troubler le tuteur dans sa 
tutelle et pour tâcher d’en faire mettre un autre à sa place. Ils s’a- 
dressèrent pour exécuter leur dessein au procureur du roy de Meaux, 
qui, bien qu’il fût persuadé du droit du tuteur, cependant voyant 
qu’il y avoit quelque argent à gagner, ne voulut pas, à la vérité, 
empêcher le tuteur d’avoir égard aux biens de ces enfans, mais or- 
donna qu’elles luy seroient livrées pour les mettre dans le couvent 
des Ursulines, à quelques lieues de Meaux. Il envoya, pour cet effet, 
signifier à M. Demonceaux que, dans l’espace de huit jours, il eût à 
se rendre à Meaux avec ses deux petites filles. Pendant ce peu de 
temps, les parents firent ce qu’ils purent pour parer un coup si fà- 
cheux. On tâcha d’obtenir un délay de quelques semaines afin que 
pendant ce temps-là, ils pussent se pourvoir contre cette atteinte. 
Mais leurs efforts furent inutiles. Quand ils virent donc qu'il n’y 
avoit pas moyen de s’en défendre, on prépara ces deux petites filles 
au rude combat qu’elles alloient soutenir. On leur fit voir les tenta- 
tions auxquelles elles seroient exposées, les artifices dont les séduc- 
teurs se servent pour séduire les âmes, les promesses et les menaces, 
les caresses et les mauvais traittements dont on se serviroit tour à 
tour pour les gagner et pour les intimider. Elles promettoient plus 
qu’on se promettoit d’elles, car leur ignorance et leur timidité don- 
noient lieu de croire qu’elles succomberoient au premier effort de la 
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tentation. Mais Dieu, qui n’envoye jamais à ses enfans la tentation 
sans l'issue, résolut de subvenir à leur foiblesse par la force de son 
Esprit. Enfin ce jour étoit venu où M. Demonceaux, malgré son âge 
cadue, alloit obéir à l'ordonnance, lorsque le magistrat de la Ferté, 
trouvant mauvais qu’une justice étrangère empiétät sur ses droits, 
vint s'emparer des enfans et les donna à garder au procureur fiscal. 
Messieurs de Meaux, croyant que l’on vouloit contrevenir à leurs or- 
dres, envoyèrent en même temps des archers chez tous les parens 
de la religion réformée pour y vivre à discrétion. Le bailli de la Ferté 
dit aux parens de tenir ferme et de ne point ouvrir leur porte sans 
ordre. Dès que ces archers furent arrivez à la Ferté, ils allèrent à la 
maison de M. Demonceaux pour prendre ce vénérable vieillard pri- 
sonnier. Mais il s’étoit caché, non pas de son bon gré, car il se 
croyoit bien heureux s’il étoit estimé digne de souffrir opprobre pour 
le nom de Christ, mais aux instances de ses filles qui, avec la sollici- 
tation de ses amis, l’entraînèrent dans un lieu de retraitte, et, après 
avoir pendant la nuit transporté une partie de ses meubles, il ferma 
la porte de sa maison. Les archers, voyant qu’il n’y avoit rien à faire 
chez M. Demonceaux, allèrent fondre chez M. Brouart, marchand et 
oncle de ces petites filles. M. Brouart, qui ne s’attendoit point à une 
telle visite, fut assez surpris ; cependant il fallut faire bonne mine et 
avoir contre fortune bon cœur. Ils firent d’abord un inventaire de 
toutes les marchandises qu’ils trouvèrent dans la boutique et deman- 
dèrent en même temps une caution qu’on n’eut pas de peine à leur 
trouver. Les meubles eurent le même sort que les marchandises et 
furent tous écrits par ordre. Le lendemain, les parens furent parta- 
gez, et les oncles, les cousins et les alliez se sentirent tous de cette 
injustice. Ils avoient beau protester que ce n’étoit pas leur faute, 
qu’ils avoient été prêts de mener les enfans à l’occasion desquels on 
leur faisoit souffrir cette incommode garnison ; et que si le succès 
v’avoit pas répondu à leur attente, on devoit s’en prendre au ma- 
gistrat de la Ferté qui les avoit prévenus. Ils montroient pour justi- 
fier ce qu'ils avançoient le procez-verbal qui en avoit été dressé. 
Mais Messieurs de Meaux, désespérez d’avoir manqué ce coup et ne 
sachant sur qui s’en venger, firent tomber tout l’orage sur tous les 
parens de la religion réformée, quelque innocens qu’ils fussent. Se 
voyant donc réduits à l'extrémité et ne pouvant rien obtenir de la 
justice de Meaux, ils allèrent à Paris se plaindre à M. le procureur 


BOSSUET ET LA RÉVOCATION DE L'ÉPIT DE NANTES. 55 
général qui écouta leurs raisons, mais qui n’y répondit qu’à demi. 
Des personnes de la première qualité, comme Madame la comtesse 
de Roye, joignirent leurs prières aux sollicitations de M. de Ruvigny 
pour obtenir quelque chose. On présenta donc une requête qui con- 
tenoit ces deux articles : Que l’ont rendit ces enfans aux parens, et 
qu’on leur donnât main-levée de la garnison qui les incommodoit 
extrèmement et sans raison. M. le procureur général répondit au 
premier que Messieurs le lieutenant général et procureur du roy de 
Meaux se transporteroient à la Ferté le jeudi de la semaine avant 
celle de Pâques, pour savoir la résolution des enfans sut le choix de 
leur religion, et, qu’après avoir receu leur déposition, on les remet- 
troit entre les mains du procureur fiscal jusqu’à ce que la cour en 
eût ordonné. Pour le second, il ne voulut pas accorder la main-levée 
que l’on demandoit. Il fit pourtant déloger la garnison, sans assurer 
les parens qu’ils ne souffriroient plus cette incommodité. Messieurs 
le heutenant général et le procureur du roy de Meaux ne manquè- 
rent pas, selon l’ordre qu’ils en avoient, de se rendre à la Ferté; 
mais, au lieu de venir le jeudi qui étoit le jour qu’on leur avoit mar- 
qué, ils ne vinrent que le samedi, et cela pour des raisons que vous 
verrez dans la suitte. 

Ils allèrent loger dans une hostellerie, d’où ils envoyèrent bientôt 
après quérir ces enfans par des archers qui les conduisoient comme 
des criminels qui vont entendre leur condamnation. Quand elles fu- 
rent arrivées, ils se renfermèrent dans une chambre avec un greffier 
qui devoient écrire leurs dépositions. [ls les tinrent une bonne heure, 
en leur faisant des questions impertinentes comme si elles savoient 
bien de quelle couleur est le papier, quelle différence il y avoit entre 
un morceau de pam et un caillou, ete. Mais ces enfans, à qui l’on 
avoit bien recommandé de ne se point laisser enlasser en paroles, 
leur dirent en un mot qu’elles ne vouloient répondre à pas une de 
ces ridicules questions; et que, puisqu'ils étoient venus là pour savoir 
leurs sentimens sur leur religion, elles déclaroïent « qu’elles vouloïent 
vivre et mourir dans la même religion dans laquelle leur père et 
leur mère étoient morts et dans laquelle elles étoient nées; qu’elles 
vouloient être de la religion des huguenots; et, qu’en un mot, elles 

.mourroient plutôt à l’heure même que d’avoir la pensée d’aller jamais 
à la messe. » Une réponse de cette sorte étonna assez ces Messieurs, 
et, en les traittant d’opiniâtres, ils leur dirent qu'ils les laisseroient 
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aller et dressèrent en même temps un procez-verbal de tout ce qui 
s’étoit passé. 

Mais remarquons ici que ce que ces Messieurs ne peuvent pas avoir 
ouvertement, ils tâchent de l'avoir par finesse, et que la ruse fait 
ordinairement chez eux ce qui n’a pas pu se faire par les procédures 
ordinaires de la justice. Celui qui leur avoit apporté l’ordre de M. le 
procureur général brüloit d’impatience de s’en retourner le même 
jour, afin d’avoir assez de temps pour instruire leurs juges de toute 
cette affaire. Mais ces Messieurs, se sentant proche des vacances de 
Pâques, différèrent encore quelque peu, de sorte que tous les efforts 
que l’on pouvoit faire pour les sauver devinrent tout à fait inutiles. 
On donna donc enfin à cet agent le procez-verbal qu’il attendoit dès 
le samedi précédent, mais qui ne lui fut cependant délivré que le 
lundy suivant. Il s’acquitta de sa commission avec une diligence 
extraordinaire et vint encore assez à temps, comme il croyoit, pour 
aller présenter leurs pièces, et partit avec les parens pour se rendre 
au palais et pour y demander justice. D’abord qu’ils eurent approché 
cette chambre de justice, ils virent une troupe de conseillers et d’a- 
vocats qui descendoient les degrez, et de plus les portes du palais 
fermées pour quinze jours ou environ. Nous avons remarqué un peu 
plus haut que Messieurs le lieutenant général et le procureur du roy 
de Meaux, au lieu de se rendre le jeudi selon leur ordre, ne vinrent 
que le samedi. En voici présentement la raison. Ils couvoient deux 
desseins à la fois, afin que si lun ne réussissoit pas, ils eussent tou- 
jours l’autre en main pour s’en servir selon leurs besoins; si les en- 
fans qu’ils devoient interroger leur répondoient selon leurs désirs, 
ils n’avoient rien à faire, ils gagnoïent tout sans peine ; mais comme 
ils se doutoient bien du contraire, ils firent tout cela dans cette cir- 
constance de temps que je marque, afin que l'espace de quinze jours 
se passant sans que les parens de ces enfans-là pussent recevoir jus- 
tice, ils eussent de leur côté le temps de creuser une mine dont l’effet 
éclattàt trois ou quatre jours après. Mais les parens se consoloient 
facilement d’un délay d’un peu de jours, dans un temps où ils 
croyoient leurs enfans hors de danger, se promettant que s'il leur 
étoit impossible pendant ce temps-là de faire quelque chose, leurs 
adversaires étoient eux-mêmes privez des mêmes moyens de s’oppo- 
ser à leur poursuitte. Mais pendant qu'ils croyoient les choses en 
repos, on écrivit à M. le premier président pour le prier de vouloir 
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les authoriser d’une lettre de sa part pour enlever des enfans dont 
ils n’avoient pas pu venir à bout par voye de justice. Ils n’eurent pas 
de peine à obtenir cette favorable pièce pour eux, et mème, afin de 
se rendre en quelque fasson excusables, la lettre du premier président 
étoit couchée, non pas simplement comme une permission d’entre- 
prendre tout ce qu’ils voudroient, mais comme un ordre exprès d’en- 
lever ees petites filles, quelque résistance qu’ils y trouvassent. Ces 
Messieurs, qui jugèrent bien qu’ils ne pourroient pas se saisir de ces 
enfans sans rencontrer dans les parens une ferme résolution de les 
défendre, puisque selon la déclaration même du procureur général, 
on ne devoit point les inquiéter jusqu’à ce que la cour en eût ordonné, 
voulant faire cet enlèvement avec moins de peine, envoyèrent par 
avance chez les parens quelques archers qui devoient aller chez tous 
Pun après l’autre et leur faire à peu près ce compliment : Monsieur 
un tel, en nommant le parent chez qui ils venoient, n'est-il point ici? 
Si on leur répondoit oui, ils leur conseilloient en ami de se sauver, 
parce qu'ils ne venoient là qu'avec ordre de les prendre prisonniers, 
et que s’ils vouloient s’échapper, ils leur en donneroient et les moyens 
et le temps. S'ils n’y étoient pas, ils témoignoient de la joie de n’a- 
voir pas trouvé des personnes qu’ils auroient incommodées contre 
leur gré et leur intention. De cette sorte, ils éloignèrent tous ceux 
des parens qui pouvoient former opposition à leurs desseins. Toutes 
ces précautions n’empêchèrent pourtant pas ces Messieurs de se cou- 
vrir de leur robe de justice, parce que c’étoit un habit sacré qu’on 
n’oseroit attaquer et contre lequel même on n’a pas toujours la li- 
berté de se défendre. Ils ne mirent pas beaucoup à suivre leurs émis- 
saires et allèrent fondre comme un coup de tonnerre dans la maison 
du procureur fiscal, d’où ils tirèrent ces pauvres enfans qui firent des 
résistances incroyables, mais qui pourtant devant céder au plus fort 
furent enfin jettées dans le carrosse. Sitôt qu’elles y furent, elles 
ne cherchèrent que les moyens de se jetter en bas et donnoient une 
extrême peine à des valets de pied qui étoient incessamment aux 
portières pour les empêcher de se précipiter. On leur ferma ensuitte 
les fenêtres du carrosse qu’elles brisèrent à coups de poing. La plus 
jeune, qui prévoyoit bien qu’en cassant de grandes glaces de cette 
sorte elle se feroit infailliblement du mal, mit son mouchoir autour 
de sa main pour prévenir la douleur que Païnée ressentit pour ne 
s'être pas servie de cette précaution et dont elle porte encore quel- 


58 BOSSUET ET LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES. 


ques marques au bras. Ces Messieurs, qui trouvoient dans ces enfans 
incomparablement plus de courage et de résistance qu’ils ne se Pé- 
toient imaginé, s’en trouvèrent assez embarrassez. Mais, s’aperce- 
vant que la plus jeune étoit la plus courageuse et ne sachant comment 
réprimer tous les efforts qu’elle faisoit pour se jetter en bas, le pro- 
cureur du roy lui prit la tête et la lui mit entre ses deux jambes. 
Cette petite fille, trouvant cette posture fort incommode, eut assez 
de force pour s’en tirer et s’élancer sur le visage de celui qui la te- 
noit, de sorte qu’il s’est souvenu longtemps de cette action puisque 
les marques y sont demeurées beaucoup de temps après. On les mena 
enfin, malgré leur résistance, leurs cris et leurs sanglots, dans un 
couvent, à une demi-lieue de la Ferté nommée Jouarre. Ges Mes- 
sieurs voulurent les présenter à Madame l’abesse; mais cette dame, 
qui avoit le cœur plus tendre qu’eux, ne put pas voir un objet si pi- 
toyable sans en avoir de la compassion, et dit qu’il lui étoit impos- 
sible de voir ces enfans dans cet état et qu’on les transportât ailleurs. 
Elle leur envoya à diner qu’elles refusèrent opiniätrement, et dirent 
qu’elles ne vouloient plus ni manger ni boire, qu’elles voyoient bien 
que leurs parens de la religion romaine, en les persécutant de cette 
sorte n’avoient pas pour but le salut de leurs âmes, mais le plaisir de 
posséder leur bien ; que, puisque c’étoit après cela qu’ils soupiroient, 
elles leur abandonnoïent de bon cœur, pourvu que lon leur rendit la 
liberté de vivre chez leurs parens de la Ferté, ou bien qu’ils les jetas- 
sent dans la rivière plutôt que de les tourmenter comme des bour- 
reaux font les criminels. 

D'abord que ces Messieurs eurent dîné dans ce couvent, sans être 
touchez de leurs prières, ni de leurs cris, ils les livrèrent entre les 
mains d’un de leurs parens de la religion romaine, moyennant quel- 
que somme d'argent. On les prit donc et on les lia sur une charette 
qui les conduisit dans un bourg appelé Rebais, Elles furent données 
en garde à un chirurgien de leurs parens chez qui elles ont demeuré 
cinq mois. Elles eurent toujours dans cette maison des prêtres et des 
dévotes sur les bras, qui les pressoient quelquefois si vivement que, 
pour éviter leur violence, elles ne trouvoient plus d’autré remède 
que de se jeter par les fenêtres, quoïqu’elles fussent d’un étage de 
haut. On les a deux fois réduit à cette extrémité et l’on s’est vu deux 
fois obligé de les retirer de ce pas. On leur avoit ôté toutes les choses 
dont elles pouvoient se faire du mal, comme des couteaux, des épin- 
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gles, des cordes et d’autres choses de cette sorte; marque évidente 
qu’on les persécutoit avee une terrible violence, puisqu'on craignoit 
qu'elles ne préférassent une mort volontaire aux persécutions qu’on 
leur faisoit souffrir. Tous les prêtres, les moines, les dévotes et les 
religieuses du lieu s’étoient épuisez pour trouver quelque moyen de 
gagner ces deux invincibles confesseurs de notre Seigneur. Mais un 
père bénédictin, qui avoit prêché cette année le carême à la Ferté, 
crut que par ruse on pourroit leur faire faire ce qu’on n’avoit pu ob- 
tenir ni par les raisons, ni par les mauvais traittements. Il vint donc 
un jour comme pour leur rendre visite, et, après leur avoir fait des 
baise-mains de la part de leurs parens de la Ferté, il leur dit qu’il 
avoit une lettre à leur rendre de leurs tantes qui étoient changées de 
religion et qui leur écrivoient qu'après avoir examiné les deux reli- 
gions, elles avoieut embrassé la catholique-romaine, et qu’elles leur 
conseilloient de suivre leur exemple, étant assurées qu’elles ne pou- 
voient jamais mieux faire. Mais cette fourbe n’eut pas tout le succès 
que cet imposteur en attendoit. Car, sans se mettre en peine si ce 
qu’il racontoit étoit vrai ou non, elles lui répondirent fermement 
qu’il étoit permis à leurs tantes de se damner, mais que, pour elles, 
elles avoient une âme à sauver et que rien au monde ne seroit ca- 
pable de les détourner du chemin où elles étoient, persuadées qu’elles 
y trouveroient infailliblement leur salut. Pendant le séjour qu’elles 
ont fait dans cette maison, elles n’ont vécu que de vieux pain noir 
que l’on accompagnoit quelquefois d’un peu de lard jaune; la plus 
jeune y a souffert le fouet, et l’une et l’autre ont été exposées aux 
outrages et aux soufflets de ceux qui les tenoient ainsi dans cette 
prison. Elles aperçurent qu’on vouloit leur donner des habits 
neufs. Mais elles formèrent en même temps la résolution de ne les 
pas recevoir, et, pour n’y être pas obligées, elles délibérèrent entre 
elles de ne se point déshabiller et de laisser plutôt pourrir leurs ha- 
bits sur leurs corps que d'en recevoir de nouveaux, de peur que l’on 
ne regardât cela comme un engagement auquel elles auroient donné 
les mains. Cette résolution formée, elles ne se déshabillèrent point en 
effet, et n’ayant pas de quoi se changer ni de linge ni d’habits, elles 
furent bientôt couvertes de gale et d’autres vilenies dont la plus 
jeune principalement étoit si pleine quand elles se sont échapées de 
ce lieu-là, qu’elle ne pouvoit pas remuer ses mains. Leurs parens de 
la Ferté, pendant ce temps-là, firent tous leurs efforts pour les voir ; 
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mais ce fut toujours inutilement, jusqu’à ce que par présent on ob- 
tint de la servante qu’elle se trouveroit quelquefois avec elles dans 
les champs, pourvu que l’on voulût les voir en habit déguisé. Il n’y 
avoit point de déguisement qui ne parût facile pour jouir de la con- 
solation de leur parler, de savoir d’elles en quel état elles étoient, 
et de les exhorter à la persévérance. Leurs tantes les ont vues plu- 
sieurs fois à la faveur de ce déguisement. Tantôt elles y alloient 
comme des pèlerines qui vouloient se recommander au bon M. saint 
Edme, tantôt elles paroissoient commé des paysannes qui étoient dans 
les champs pour ôter les mauvaises herbes. Pendant qu’elles souf- 
froient cette rude captivité, M. de Ménards, intendant de la généra- 
lité de Paris, passa par la Ferté, où il resta quelques jours. Le tuteur 
voulut profiter de cette occasion et dressa une requête, dont j’ay 
moi-même été le copiste, pour la présenter à M. l’intendant. D’abord 
qu’il l’eut lue, il dit qu’il feroit tout ce qu’il lui seroit possible pour 
lui répondre selon ses souhaits. Mais M. l’intendant, voulant entrer 
dans cette affaire, apprit de M. le premier président qu’il avoit entre- 
pris de la pousser et qu’il lui feroit plaisir de ne s’en pas mêler da- 
vantage, M. l’intendant répondit donc au tuteur qu’il étoit dans les 
dispositions de Jui faire du bien, mais qu’il avoit les mains liées et 
qu’il n’osoit s’ingérer d’une affaire dont M. le premier président avoit 
entrepris la poursuite. Ces petites filles, qui avoient eu avis qu’on 
avoit présenté pour elles une requête espéroient d’être bientôt déli- 
vrées du joug fâcheux sous lequel elles gémissoient ; mais quand elles 
apprirent que cela n’avoit rien produit, elles formèrent le dessein de 
s’échaper elles-mêmes à la première occasion qui s’en présenteroit. 

Enfin après avoir longtemps attendu, Dieu leur en fournit un jour 
les moyens. Elles remarquèrent un certain matin que leur hôte et leur 
hôtesse dormoient profondément et que la servante étoit allée à la 
messe de six heures. Elles crurent qu’elles pourroient bien se servir 
de cette occasion pour se garantir de leur esclavage. Il faut pourtant 
remarquer qu’elles couchoient avec une des filles du maître du logis, 
mais que s'étant levées sans faire de bruit, elles n’eurent pas de peine 
à sortir de leur chambre. Elles firent quelques tours dans la maison 
pour s’assurer de leur coup, et sortirent enfin à six heures du matin 
et allèrent se réfugier chez un homme de leur connoissance, à un 
quart de lieue ou environ de Rebais. Quand le parent qui les avoit 
en garde s’aperceut qu’elles n’étoient plus chez lui, il fit aussitôt 
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tous ses efforts pour les retrouver. Il alla les chercher dans le lieu 
même où elles étoient, et d’abord que ces enfans entendirent sa voix 
elles allèrent se cacher dans un grenier à foin, dont on reboucha le 
trou. Il fit done une exacte recherche de tout le logis et ne songea 
jamais à les aller chercher dans ce grenier où elles étoient. A la fin, 
voyant qu'il ne les trouvoit pas, il résolut de les aller chercher 
ailleurs. Je ne say si le soir il eut quelque soupçon qu'il n’avoit pas 
assez bien examiné ; mais, quoi qu’il en soit, il revint encore à la 
charge sur l'heure du souper. Devant qu’il entrât dans le logis, elles 
entendirent sa voix et se cachèrent tout effrayées sous un lit. Le 
maître du logis le voulut lui-même mener par toute la maison, 
et lui en faire voir tous les endroits, afin qu’il n’eüt rien à se re- 
procher, s’il ne les trouvoit pas chez lui. Il le mena pour cet effet 
dans un autre endroit que celui où elles s’étoient cachées; et par 
ce moyen leur donna le temps de sortir et de s’aller cacher dans 
les blés. Il alla cette fois dans le grenier à foin; mais il n’étoit 
plus temps. Il s’en retourna donc fort chagrin chez lui, résolu, à 
quelque prix que ce fût, de les retrouver. Quand elles se virent 
échappées de dangereux pas, elles prirent le chemin de la Ferté, et, 
malgré la foiblesse de leur âge, l’obscurité de la nuit, le peu de 
connoissance qu’elles avoient des chemins et la contrainte où elles 
se voyoient de marcher sans bas et sans souliers au travers des épi- 
nes, des ronces et des cailloux, elles ne laissèrent pas d'arriver à 
trois heures après minuit à la Ferté, éloignée du lieu d’où elles 
étoient parties de trois grandes lieues. Par bonheur pour elles, la 
Ferté est un lieu qui, quoiqu'il porte le nom de ville, n’a cependant 
ni portes, ni remparts, ni murailles, et recoit tout le monde à quelque 
heure qu’on vienne. D'abord qu’elles furent arrivées, elles allèrent 
devant la porte de leur tuteur qu’elles réveillèrent à force de cris. 
Mais ces cris éveillèrent aussi le voisin de leur tuteur qui étoit le 
procureur fiscal, chez qui elles avoient demeuré quinze jours avant 
que d'aller à Rebais. II ne reconnut pas plutôt ces petites filles qu’il 
voulut s’en emparer; mais le tuteur s’y opposa, et les parents de la 
Ferté résolurent de les aller présenter eux-mêmes au roy pour ter- 
miner tout d’un coup. Elles furent environ quatre ou cinq heures à 
la Ferté où je les vis dans un état qui faisoit pitié. Leurs corps étoient 
pleins de gale et leurs pieds déchirez du chemin. Mais quand on leur 
en parloit, elles disoient qu’elles ne ressentoient pas un si petit mal 
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en comparaison du plaisir qu’elles goûtoient de s’être affranchies 
d’une si ennuyeuse servitude. Et que, d’ailleurs, quand on souffroit 
pour la querelle de son Sauveur, les plus rudes tourmens devoient 
être des sujets de joye. Elles partirent environ sur les huit heures du 
matin de la Ferté et arrivèrent le jour même à Paris. Sur le soir, 
leurs parens de la religion romaine vinrent les chercher à la Ferté, 
et quoiqu’ils sussent qu’elles étoient allées à Paris, ils ne laissèrent 
pas de les faire erier à son de tambour; et après avoir bien mené du 
bruit dans la ville, ils s’en retournèrent sans avoir fait autre chose. 
Comme le procureur général, à la requête que lon lui présenta, 
n’avoit pas voulu donner main-levée de la garnison qui tourmentoit 
les parens, on appréhenda fort qu’il ne leur prit encore une fois en- 
vie de venir logez chez eux, et dans cette crainte transportèrent 
encore de nouveau ce qu’ils avoient de plus précieux pour ne pas 
Pexposer à l’avidité des archers. Mais ils n’eurent cette fois-cy que la 
peur. Retournons à nos petites filles, et voyons ce qui leur arriva. 

Leur tuteur les mena tout droit à Versailles pour les présenter au 
roy; mais comme la reine venoit d’expirer, ils rencontrèrent toute la 
cour à cheval et prête à s'éloigner du lieu où la reine étoit morte. Il 
résolut donc de les aller présenter à M. le premier président. Quand 
il les vit, il ne voulut pas se donner la peine de les interroger lui- 
même ; mais il envoya quérir un docteur de Sorbonne pour les exa- 
miner sur le choix de leur religion. Elles répondirent qu’elles avoient 
déjà subi un examen sur cette matière, et que M. le premier prési- 
dent étoit assez informé de leur réponse ; mais comme il y avoit de 
la gloire à confesser souvent une vérité si sainte et si pure, elles ne 
feroient point de difficulté de leur dire qu’elles vouloient vivre et 
mourir dans la religion dans laquelle leur père et leur mère étoient 
morts et dans laquelle elles étoient nées; que quelque autre ques- 
tion qu’on püt leur faire, elles ne vouloient rien répondre autre chose 
et que c’étoit la seule déclaration qu’elles avoient à faire. M. le pre- 
mier président dit au tuteur que ces enfans persistant toujours dans 
les mêmes sentimens, il étoit juste de les lui rendre ; mais que comme 
leurs parens catholiques accusoient leurs parens huguenots de les 
avoir vues quelquefois en particulier, il vouloit éprouver si quand 
elles seraient seules, elles seroient toujours aussi fortes; et qu’il ne 
demandoit pour cette épreuve que huit jours ou quinze jours tout au 
plus, au bout desquels il ne manqueroit pas de les rendre si elles ne 
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changeoient pas de sentimens; que d’ailleurs il ne devoit rien crain- 
dre pour elles, qu’il ne leur seroit fait aucun mal et qu’on employeroit 
pour les convertir que la douceur et les raisons. Le tuteur, satisfait 
de cette promesse, dit qu’il ne manqueroit pas de suivre ses ordres 
et qu’il lui donnoit un mois pour satisfaire sa curiosité. En suitte on 
parla de mener ces petites filles au couvent de Charonne qu’on ap- 
pelle des Nouvelles-Converties. Elles ne pouvoient pas se résoudre à 
monter dans le carrosse ; et quand M. le premier président vit leur 
résistance, il commanda au tuteur d'entrer dedans et de les conduire 
là lui-même dans la compagnie de ce même docteur qui étoit venu 
exprès pour les examiner. Dieu se servit de la constance qu’elles té- 
moisnèrent en cette occasion pour empêcher de tomber un malheu- 
reux qui avoit déjà donné sa parole à M. le premier président de 
changer dans trois ou quatre jours, moyennant quoi il le recevoit 
au nombre de ses domestiques. La persévérance de ces petites filles, 
qui avoient déjà beaucoup souffert et qui étoient prêtes à souffrir 
encore beaucoup, le toucha si vivement que, se repentant d’avoir eu 
la pensée d'abandonner malheureusement une si sainte religion, il 
alla déclarer à M. le premier président qu’il ne devoit rien attendre 
de lui à cause de la parole qu’il lui avoit donnée, et que bien loin 
de sacrifier sa religion à ses intérêts, il étoit près de répandre son 
sang pour la défense de la même cause pour laquelle ces deux cou- 
rageuses athlètes de notre Seigneur souffroient si constamment. 
M. le premier président le priva des avantages qu’il lui avoit déjà 
faits et le chassa de sa maison. 

Depuis ce temps-là, le tuteur laissa écouler un mois entier avant 
que de redemander ses enfans; mais quoiqu'il eût prolongé le terme 
qu’on lui avoit prescrit, il n’en trouva pas M. le premier président 
dans des dispositions plus favorables. Il dit au tuteur qu’il lui avoit 
à la vérité promis de les lui rendre après les quinze jours expirez, 
mais qu'ayant depuis peu parlé à Madame l’abbesse, elle lui avoit fait 
connoître qu’elle commençoit à avoir de bonnes espérances de leur 
conversion et qu’elle s’assuroit que si l’on lui laissoit encore un mois, 
elle en viendroit infailliblement à bout; qu’ainsi il falloit qu'il prit 
patience et qu’il attendit encore un mois. Le tuteur, fort mal satis- 
fait de ce voyage, n’osoit pourtant contredire et s’estimoit assez heu- 
reux s’il les pouvoit avoir au bout de ce terme. Il ne manqua pas d'y 
retourner quand il fut expiré; mais il reçut encore la même réponse, 
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Pendant ce temps-là, le roy revenant du voyage de Stratsbourg 
devoit passer par la Ferté. Le tuteur résolut de lui présenter un pla- 
cet et tâcha d’obtenir du roy ce qu’il ne pouvoit gagner sur le pre- 
mier président. Comme je fus le copiste du placet, je me souviens à 
peu près que le contenu étoit que les enfans dont il étoit question 
ayant été soumis à de beaucoup plus rudes épreuves que celles que 
S. M. avoit ordonnées par les édits, puisqu'elles souffroient depuis 
près d’un an sans aucun fondement ; et que, selon l’édit, il suffit de 
répondre de quelle religion l’on veut être, après laquelle déclara- 
tion, S. M. n’exige plus rien, il plut à S. M. d’ordonner que l’on les 
remit entre les mains de ceux à qui elles appartenoient, et que si 
S. M. vouloit en être instruite par elle-même, elles viendroient 
réitérer à ses pieds une confession qu’elles avoient déjà faite plusieurs 
fois ailleurs. Le placet ne fut pas répondu aussitôt qu’il fut présenté; 
mais au bout de quelques temps, le roy dit à M. de Ruvigny que si 
les choses alloient comme on lui rapportoit, il étoit juste que le pre- 
mier président les rendît. On ne manqua pas de faire savoir à M. le 
premier président les dispositions du roy touchant cette affaire; mais 
il répondit fièrement que $. M. n’étoit assurément pas bien informée 
de l’état de la chose, et que quand il Pen auroit entretenue, elle 
changeroit sans doute de sentimens. Ainsi le terme de huit ou quinze 
jours qu’il avoit prescrit s’étendoit à un temps perpétuel, et la dou- 
ceur avec laquelle on devoit les traitter se changea en une cruauté 
barbare. Car quand l’abesse vit que les caresses, les promesses et les 
présens d’un côté et les menaces de l’autre ne pouvoient rien gagner 
sur elles, elle se servit des coups, des soufflets, de la rigueur du 
froid, de la violence du feu, du jeùne et d’autres tourmens pour tà- 
cher de les obliger à démordre. Mais jamais rien de tout cela n’a 
fait aucun effet sur leurs esprits; et, supportant patiemment leurs 
maux, elles se consoloïent l’une et l’autre de ce qu'elles étoient trou- 
vées dignes de souffrir opprobre pour le nom de Christ. Chacun sait 
combien rude à été l’hyver qui finissoit l’année 1683 et qui commen- 
çoit l’année 1684. Pendant tout ce temps-là, on les à laissées sans 
feu, exposées à toutes les rigueurs que peut causer un froid excessif, 
Elles se sont laissé passer plusieurs fois sur le feu plutôt que de vou- 
loir aller à leurs prières. On les à garrotées quelquefois fort étroitte- 
ment, on leur a serré les doigts avec des cordes, et, à tous ces tour- 
ments, on ajoutoit des païoles pleines de fureur et de malédiction. 
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Quand elles refusoient de se laisser mettre l’image de quelque saint 
ou de quelque sainte sur la tête, on les appeloit sorcières et possé- 
dées du diable. En un mot, toutes les religieuses n’épargnoient rien 
de ce que leur suggéroit leur malice pour abattre la fermeté de ces 
petites filles. 

De tels traittemens leur mirent dans l'esprit la résolution de sortir, 
si elles en trouvoient l’occasion. Etant done un jour entrées dans le 
jardin, elles tâchèrent, avec des clefs qu’elles avoient trouvées dans 
le logis, d’en ouvrir les portes. Mais comme cela ne leur réussit pas, 
elles remirent à une autre fois de faire une nouvelle tentative. Elles 
prirent sur elles des couteaux et coupèrent des branches d’un ber- 
ceau qui s’élevoit jusqu’au haut du mur, et, après y avoir fait 
d'assez grands trous pour y passer la tête, elles montèrent dessus. 
L’ainée sauta la première, sans se faire de mal, cette muraille qui 
avoit environ douze ou quatorze pieds de hauteur, et se mettant au- 
près du mur en tendant ses bras, elle reçut sa sœur qui n’en fut pas 
plus incommodée qu’elle. 

Dès qu’elles se virent en liberté, elles ne surent où aller parce 
qu’elles ne connoissoient pas les chemins de Paris. Mais à tout hasard, 
elles demandèrent le logis de M. Sire, dont elles avoient appris dans 
le couvent qu’on devoit enlever la fille. Elles le trouvèrent et il les 
reçut. Mais de peur qu’on ne les vint chercher chez lui, il les mena 
dans une autre maison et ne manqua pas en même temps de profiter 
de l’avis qu’il venoit de recevoir en pourvoyant à la sûreté de sa fille. 

Le premier président ayant appris leur évasion envoya à la Ferté 
pour les chercher. Les parens là-dessus prirent l’allarme et crurent 
qu'après avoir fait mourir ces deux enfans dans le couvent, on vou- 
loit cacher ce crime sous l’aparence d’une fuite. Mais étant allez à 
Paris pour s’en informer, on leur apprit en secret qu'elles s’étoient 
heureusement échappées. Elles sont demeurées près d’un an depuis 
dans Paris même, tantôt dans un quartier, tantôt dans un autre, afin 
de ne pas retomber dans le triste esclavage d’où elles ne faisoient que 
de sortir. Mais enfin un de leurs amis les ayant averties de venir dans 
ce pays pendant qu’elles le pouvoient encor, Dieu, par sa providence, 
les a tirées de cette cruelle Egypte où elles avoient tant souffert, et 
les a conduites dans ce pays où elles arrivèrent au commencement 
du mois d’avril de cette année 1685. Elles y ressentent l’effet des di- 
vines promesses de notre Seigneur Jésus-Christ qui promet à ceux 
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qui auront tout quitté pour le suivre qu’ils en recevront cent fois 
autant. Car aux tourmens qu’elles enduroient a succédé un repos 
entier; et, par la grâce de Dieu, elles goûtent ici une infinité de 
biens que leur refusoit le lieu de leur naissance. Jajouterai pour 
finir que Dieu semble prendre en sa protection les membres qui com- 
posent cette famille. Leurs tantes sont ici avec elles et partagent la 
douceur de la liberté qui s’y trouve. Et lorsqu’elles remercient Dieu 
dans ce pays des grâces infinies qu’elles ont reçues de lui, nous ap- 
prenons que M. Demonceaux souffre pour la défense de la vérité 
qu’il professe ; et que non-seulement il fait paroître dans ces fâcheux 
temps sa constanee chrétienne, mais même que dans toute la pro- 
vince il la fait paroître seul. Il est comme celui dont parle David au 
pseaume XCI. Il en voit tomber mille à sa droitte et mille à sa 
gauche et demeure toujours ferme. Il étoit malade et dans son lit 
quand on vint pour le prendre. Son grand âge et sa foiblesse ne lui 
permettoient pas de se lever. Mais ceux qui avoient ordre de Pem- 
mener à Meaux, sans considérer qu’un homme âgé de 77 ans, accablé 
de foiblesse et de maladie, ne pouvoit supporter cette fatigue, ne lui 
donnèrent qu’autant de temps qu’il en falloit pour le mettre sur son 
cheval. A peine fut-il au milieu du chemin qu’une foiblesse surve- 
nant, on fut contraint de le descendre de son cheval et de l’étendre 
sur la boue, exposé à la pluye et à toutes les injures du mauvais 
temps. Ceux qui le menoient, voyant qu’il ne pouvoit rester là que 
peu de temps sans mourir, ne cherchant pas sa mort mais sa con- 
version, le conduisirent à Meaux où il subit une interrogation de 
huit heures entières. Sa foiblesse, qui le reprenoit souvent, ne lui 
permit pas de dire tout ce que sa foy l’obligeoit à publier. On le 
retint trois jours de suitte pour l’éprouver. En attendant, on écrivit 
en cour pour savoir si le roy approuveroit le dessein qu’ils.avoient de 
le reléguer dans un couvent, en cas qu’il persistât. Le roy l’approuva, 
il a toujours persisté, et, par conséquent, on l’a mis dans un monas- 
tère d'où 1lne peut jamais sortir et où personne n’a la liberté de le 
visiter. Il se recommande aux prières de tous ceux qui aiment la vé- 
rité de l'Evangile. 


UNE LETTRE DE LORD GALLWAY (RUVIGNY) 


AU SUJET DE L'ÉTABLISSEMENT DES RÉFUGIÉS EN IRLANDE, 


1693. 


M. Ath. Coquerel fils a inséré dans le journal le Lien (30 juin, 21 juillet, 
4 août 1860 et 42 janvier 4861) de remarquables extraits de papiers de fa- 
mille recueillis par lui dans le midi de la France, extraits qui montrent une 
fois de plus, fait-il observer avec raison, combien les possesseurs de sem- 
blables documents ont tort de ne pas les exhumer, et quel fruit on pour- 
rait tirer de leur publication. Ce sont surtout des lettres écrites, entre 4688 
et 1700, de Middelbourg, de Berne, de Berlin, par d’obscurs réfugiés à des 
membres de leur famille demeurés en France, à Bédarieux, à Lunel), lettres 
dans lesquelles ils racontent les péripéties de leur fuite à l'étranger, etexhor- 
tent ceux qui leur sont chers à imiter néanmoins leur exemple. On y ren- 
contre des passages comme celui-ci, tiré d’une lettre de David Barbut, sim- 
ple bourgeois de Lunel, datée de Berne le 8/18 novembre 1688 : « Au reste, 
« je me trouve si heureux de cette douce liberté dont Dieu me fait la grâce 
« de jouir, 86 de pouvoir servir Dieu selon sa volonté dans ce bienheureux 
« pays, que je préfère ma condition, quand même je mendierais mon pain, 
« à celle des personnes qui ont tout en abondance et qui ne peuvent pas 
« faire profession ouverte de notre sainte religion. Mais je bénis Dieu de 
« tout mon cœur de ce que je n’ay faute de rien et de ce qu’il a toujours 
« pourvu à mes besoins d’une manière admirable. 1] ne manquera pas de le 
« faire à votre égard, si vous voulez suivre la vocation céleste. » 

Le même David Barbut s'était procuré la copie d’une lettre de lord 
Gallway, qu'il voulait communiquer à son fils cadet, Isaac, resté à Lunel. 
C’est un document fort intéressant, que nous croyons devoir reproduire 
ici pour l’histoire du refuge en Irlande, et comme se rattachant à ceux que 
nous avons publiés sur les éminents services rendus aux réfugiés par M. de 
Mirmana (IV, 460; VIT, 45,488, et IX, 149), d’après les précieuses commu- 
nications de M. le professeur Guillebert. On aime à voir lord Gallway lui 
décerner ce beau témoignage : « Je n’ay jamaïs vu un homme plus zélé pour 
« le bien public et de meilleur sens. Je voudrois bien qu'il y eût plusieurs 
« personnes à peu près comme lui parmi lés réfugiés. » 

Cette lettre de lord Gallway, datée de janvier 4693. est relative au projet 
d'établir les réfugiés en Irlande, projet sur lequel M. de Mirmand donne des 
détails intéressants dans le Mémoire que nous avons publié ci-dessus (VIT, 
192 et suiv.), et auquel nous renvoyons. Il en est aussi question au tome VIT, 
p. 482. 
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Lettre de Milord Galloway. 


De Londres, ce 20/30 janvier 4693. 

J'ay reçu deux de vos lettres. Pour y respondre, Je vous 
diray que depuis l’arrivée de M. de Mirmand, nous avons un 
peu avancé nos affaires que nous avions fait auparavant. Le 
Roy a nommé un Committé pour les examiner, qui Juge à 
propos que nous commancions par l’établissement d’un nombre 
de familles avant que d’appeler par délibération toutes celles 
qui pourroient avoir envie d’y venir, de peur que dans le grand 
nombre ils ne se nuizent les uns aux autres; et, parce que les 
plus pressés des Réfugiés sont ceux de Suisse, nous sommes 
convenus qu’on songeroit incessamment à l'établissement de 
600 familles de ce pays-là. Nous espérons les pouvoir conduire 
par le secours des Suisses jusqu’à Francfort. Le Roy les recom- 
mandera aux Princes protestants et aux Etats-Généraux pour 
avoir leur subsistance jusqu’au bord de la mer où le Roy four- 
nira l’embarquement jusqu’en Irlande. Et affin que ces fa- 
milles n’y arrivent pas sans avoir un établissement, le Roy en- 
voyera un ordre à milord Sidney d’establir un autre Committé 
en Irlande des seigneurs du pays les plus riches et les plus en 
estat d’establir ces familles dans leurs terres, afin d’y régler 
toutes choses. Je seray sur les lieux, car je pars dans peu de 
jours pour y aller. Nous nommerons aussy trois ou quatre de 
nos Réfugiés des plus capables, afin d’assister aux délibérations 
de ces seigneurs et de reïgler avec eux ce qui est nécessaire et 
ce qui convient pour l’establissement de ces familles. Le Roy 
est si touché de la misère dont ces familles sont menacées, 
comprend si bien lutilité dont cet establissement sera pour 
son royaume d'Irlande, qu’il est résolu d'y employer tout l’ar- 
gent qu’on jugera nécessaire. Nous ne perdrons point de temps 
pour cela, et J'espère que dans le mois d'avril ou de may, pour 
le plus tard, ces familles seront en marche pour nous venir 
trouver. M. de Mirmand est absolument nécessaire dans cette 
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affaire ; sans luy nous ne serions pas si advancés, et sans luy 
elle pourroit bien demeurer où elle est. Je n’ay jamais vu un 
homme plus zélé pour le bien publicq et de meilleur sens. Je 
voudrois bien qu’il y eût plusieurs personnes à peu près comme 
luy parmi les Réfugiés. M. de Sailly est allé devant moy en 
Irlande, et comme je vous ay mandé, nous pensons à establir 
600 familles de celles qui sont obligées de sortir de la Suisse 
préférablement à tous autres, Il pressera là la collecte nécessaire 
pour la conduite de nos gens, et puis il réglera leur embar- 
quement. Je crois que c’est l'emploi le plus difficile et le plus 
important. Je tâcherai à avoir M. de Virasel avéc M. de Sailly 
en rlande pour y régler les affaires que nous y trouverons. 


CONDAMNATION D'UN GENTILHOMME (CLAUDE D'AZÉMAR) 


POUR AVOIR FAIT BAPTISER SES ENFANTS AU DÉSERT. 


1751. 


Les pièces qu’on va lire ont été extraites des Archives du département 
de l'Hérault (intendance de Languedoc, 2° division, n° 34), par M. le comte 
d'Adhémar, de Montpellier, qui a bien voulu nous en donner communica- 
tion. La correspondance de ce gentilhomme huguenot du Désert, est vrai- 
ment caractéristique, et l’on remarquera surtout les paroles qui terminent 
sa dernière lettre, du & janvier 1752. 

La descendance de Claude d’Azémar n’a pas varié; elle se continue de 
nos jours, dans l'Hérault et dans le Gard, avec le nom d’Adhémar qu’elle 
n’a fait que reprendre, après avoir établi judiciairement son identité avec 
cette ancienne maison, originaire de Provence. 


I. À D. le vicomte de Saint-Priest, intendant du Languedoc. 


Monsieur, 
Je prends la liberté de vous écrire pour avoir l'honneur de vous 
représenter que depuis vingt ans que je commande dans quelques 
arrondissements du diocèse d’Uzès, et à Saint-Maurice même, où l’on 
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a arrêté M. d’Azémar, il ne m'est jamais revenu aucune plainte contre 
ce gentilhomme par rapport aux ordonnances du roy. 1 m'a paru 
s’être toujours comporté en honnête homme, et il y a apparence que 
M. Le Brun le regardoit comme tel, puisqu'il l’honoroit de son 
amitié. {l a eu véritablement la faiblesse de faire baptiser au Désert 
deux enfans, pour complaire aux insinuations de sa femme, mais je 
vous prie d'observer, Monsieur, qu’il a commis cette faute longtems 
auparavant l’ordonnance de 1750, et qu’il vient de la réparer rou- 
vellement en faisant baptiser ses deux enfans par le curé à Péglise ; 
ainsi, agréez qu’en sa faveur je rende témoignage à la vérité, on ne 
sauroit s’y refuser. 

Jai l'honneur d’être avec un profond respect, Monsieur, votre très 
humble, etc. 

À Alais, ce 31 août 1751. DE CLAPIER. 


II. À 7. de Clapier, ancien officier à Alaïs. 


(Minute de la main de M. Vernier, secrétaire de l’intendant.) 


12 septembre 1751. 

Le sieur d’Azémar, Monsieur, en faveur duquel vous m’avez fait 
lhonneur de m'écrire, est plus coupable qu’un autre d’avoir entrepris 
de faire baptiser ses enfans au Désert. Le rang qu’il tient dans son 
canton et la connaissance parfaite qu’il a des ordonnances qui dé- 
fendent ces entreprises, le rendent d'autant moins excusable, qu’au 
lieu de tenir la main à l’observation de ces deffenses il a donné 
lexemple d’y contrevenir, ainsi je n’ay pas pu me dispenser de le 
condamner à les 1,000 livres d'amende, pour le baptême de ces deux 
enfans, et je suis fâché qu’il m’ait mis dans la nécessité de rendre ce 
jugement par rapport à l’intérêt que vous prenez à ce qui le regarde. 

Fay l'honneur d’être avec un dévouement parfait, Monsieur, etc. 


IT. À M. Le vicomte de Saint-Priest. 


Monsieur, 
IL est bien mortifiant à un pauvre gentilhomme qui n’a point con- 
trevenu aux dernières déclarations de se voir, sans autre formalité, 
brusquement aresté au milieu de la nuit par un huissier, secondé de 
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trente soldats, baïonnette au bout du fusil, menacé d’être tirré et des 
menotes, sans avoir fait la moindre résistance : car scachant que le 
premier devoir d’un bon sujet c’est l’obéissance, quoyqu’averti le 
même soir que le détachement n’étoit qu'à demi-lieue, et qu’on en 
voulloit à moy, au lieu de m’évader j’attendis paisiblement et me 
laissai conduire de même, sans m’informer pourquoy, dans les prisons 
de cette ville, où j’ay resté bouche close, jusqu’à ce qu’il a plu à votre 
subdélégué de m’interroger. Vous verrez, Monsieur, par mes réponses 
et par ma promptitude à satisfaire, la droïture de mes intentions, 
qui ont toujours été et se rapporteront toujours à celles d’un zélé et 
fidelle sujet, ayant agi en conséquence dans plusieurs occasions, que 
je serais trop long à déduire. Tout cela me donne lieu d’espérer de 
votre équité, Monsieur, qu'ayant égard à mes très humbles remon- 
trances, il vous plaira de permettre que j’aille secourir un père et une 
mère presque octogénaires, très incommodés, lun de la vue et l’autre 
de douleurs, qui sont éperdus et pleurent nuit et jour mon absence, 
n'ayant personne pour régir une pleine maison de jeunes enfans et 
de domestiques. 

Jai l'honneur d’être avec un profond respect, Monsieur, votre très 
humble, etc. 

Des prisons d’Uzès, le 6 septembre 1751. 

D’Azémar. 


IV. À M. Chambon. 


Le 12 septembre 1751. 


Sur les informations que vous avez faites, Monsieur, contre le sieur 
d’Azémar, j'ay rendu le jugement dont vous trouverez ci-joint une 
expédition, par lequel je Pay condamné à 1,000 livres d’amende, 
pour avoir fait baptiser deux de ses enfans au Désert, et aux frais 
des procédures. Je vous prie de le lui faire signifier et de tenir la 
main à son exécution. 

(Miaute.) 
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DE PAR LE ROY. 


JucemENT du AA septembre 1751, qui condamne le sieur Claude d’'Azé- 
mar, de Saint-Maurice de Casevieilles, diocèse d'Uzès, en 1,000 livres 
d'amende, pour avoir fait baptiser deux de ses enfants par des mi- 
nistres de la R. P. R. 


Jean-Emmanuel de Guignard, vicomte de Saint-Priest, chevalier, con- 
seiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, 
intendant de justice, police et finances en la province de Languedoc, 

Veu l'ordonnance du roy du 47 janvier 1730, portant que lorsqu’aucuns 
enfants de ceux qui ont fait ci-devant profession de la R. P.R., ou qui 
sont nés de parents anciennement religionnaires en la province de Langue- 
doc, auront été portés à des assemblées, ou présentés à des ministres ou 
prédicants pour recevoir le baptême, il sera procédé contre les pères, mères 
ou autres qui auront présenté ou porté lesdits enfants, et les délinquants 
condamnés définitivement et en dernier ressort par le commandant en chef, 
et en son absence par l'intendant de ladite province, aux peines portées 
par les ordonnances, édits et déclarations de Sa Majesté, autre ordon- 
nance du roy, du 6 novembre dernier, par laquelle Sa Majesté, interpré- 
tant autant que de besoin celle du 47 janvier précédent, veut et entend que, 
par ledit sieur commandant en chef, et en son absence par l’intendant de 
Languedoc, il soit procédé sans forme ni figure de procès contre les cou- 
pables du crime ci-dessus, soit qu’ils l’ayent commis depuis la publication 
de l'ordonnance du 17 janvier, ou avant icelle ; l'ordonnance par nous ren- 
due le 14 août dernier, par laquelle nous avons ordonné que le sieur Claude 
d’Azémar, de Saint-Maurice de Cases-Vieilles, accusé d’avoir fait baptiser 
plusieurs de ses enfants au Désert, seroit arrêté et conduit dans les prisons 
d'Uzès, et par le sieur Chambon, notre subdélégué en la même ville, que 
nous avons commis à cet effet, il seroit informé de ladite accusation, cir- 
constances et dépendances, comme aussi que ledit sieur d’Azémar soit en- 
suite interrogé par ledit sieur Chambon; exploit d’assignation à témoins, du 
27 du même mois, cahier d’information du lendemain 28, contenant les dé- 
positions de trois témoins, les interrogatoires et réponses prêtées par le- 
dit d’Azémar le 31 dudit mois, par-devant ledit sieur Chambon dans les 
prisons d'Uzès, où il est détenu, desquelles il résulte qu’il n’a pas envoyé 
ses deux derniers enfants à l'Eglise pour les faire baptiser, et qu'ils ont 
été baptisés au Désert; vu aussi l’article 8 de l’édit du mois d'octobre 1685, 
portant injonction à ceux de la R. P. R. d'envoyer leurs enfans à l’église 
pour y être baptisés par les curés des paroisses, à peine de 500 livres d'a- 
mende, et de plus grande s’il échait, et l’article 3 de déclaration du roy, du 


CLAUDE D’AZÉMAR. 73 


44 mai 4724, par lequel Sa Majesté ordonne à tous ses sujets, et notam- 
ment à ceux qui ont ci-devant fait profession de la R. P. R. ou qui sont 
nés de parents qui en font profession, de faire baptiser leurs enfans dans 
les églises des paroisses où ils demeurent, dans les vingt-quatre heures 
après leur naissance, à peine d’être punis par des condamnations d'amende, 
même par des plus grandes peines, suivant l’exigence des cas. Tout con- 
sidéré, 

Nous avons déclaré et déclarons ledit sieur Claude d'Azémar duement 
atteint et convaincu d’avoir fait baptiser deux de ses enfans par des mi- 
nistres de la R. P. R., pour réparation de quoi l'avons condamné et con- 
damnons en mille livres d'amende, payables entre les mains du sieur de 
Larroc, receveur général des amendes prononcées contre les nouveaux 
convertis de cette province’; lui défendons de récidiver sous plus grande 
peine; condamnons, en outre, ledit sieur d’Azémar aux dépens du procès, 
que nous avons liquidés à la somme de cent cinquante livres, jusqu’au 
payement desquels, et de ladite amende, il tiendra prison. Et sera le pré- 
sent jugement exécuté, nonobstant oppositions ou autres empêchements 
quelconques, lu, publié et affiché partout où besoin sera. Fait à Montpellier, 
le 41 septembre 4751. Signé : DE SAINT-PRiEsr. 


Etat des frais exposés contre le sieur d’ Azémar, de Saint-Maurice. 


A l'huissier qui a capturé ledit sieur d’Azémar. . . . . . 6 liv. 
Au détachement de 25 hommes qui a servi de main-forte, sa- 
voir : 
DELLMSETSENES, 2MHVTCS CHACUN, CYR D Pr il te 4 
MMSTELLDISISOIUALS, AU IIYIC CHACAN, CYR, NE. 000 
A l'huissier qui a assigné les témoins de l'information . . . 3 
Au sieur Chambon, subdélégué pour les informations, une 
TEEN ECVEE A eme li eu soie des de POULE 0 
ATSOTPET CDI TRS En Mlle POUR 7 POTTER UE STE ee TER NII A0 
Taxe dés ÉmomSNr COLE OCT ge do 3 
Au sieur Chambon, pour les Mens dudit sieur d A 
TEA CV Se lee ne : : 6 


Au sieur Rochard, imprimeur à Montpellier, sue Pre bb 
de 600 exemplaires du jugement rendu ce jourd'hui par 
M. le vicomte de Saint-Priest, contre ledit sieur d’Azé- 
VE Lo Le ad sac er € tdi ie de Par at pat delta Sd 
150 liv. 
Arresté le présent état à la somme de cent cinquante livres, à Montpel- 
lier, le 44 septembre 17514. 


Signé : De SAINT PRriesr. (De sa main.) 
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V. À M. le vicomte de Saint-Priest, etc. 


À Uzès, le 13 septembre 1754. 
Monseigneur, 


J’ai reçu l’expédition du jugement que vous avez rendu contre le 
sieur d’Azémar de Saint-Maurice, convaincu d’avoir fait baptiser deux 
de ses enfans au Désert, que je luy ay fait signifier et à l'exécution 
duquel je tiendray la main, de même qu’au payement des frais, dont 
vous avez arresté l’état, que je répartiray aux interressés, ayant 
l'honneur de vous en faire mon très humble remerciment, et celui 
d’être avec un profond respect, Monseigneur, etc. 


CaamBox. 
(Original.) 


VI. Au même. 


Monsieur d’Azémar, gentilhomme de ma paroisse, ayant été con- 
damné à une forte amende pour avoir fait baptiser partie de ses en- 
fans hors de l’Église, m’a fait prier de vous supplier, Monseigneur, 
de vouloir bien la modérer, attendu que sitôt qu’il fut fait prisonnier, 
on fit venir à l’église les deux enfans que j’ay baptisés sous condition, 
aussi bien que plusieurs autres qui suivirent son exemple. Vous ren- 
drez, Monseigneur, un grand service à la famille de ce Monsieur, qui 
se trouve désolée depuis son absence, n’étant composée que de vieil- 
lards et de jeunes enfans. 

Jai l'honneur d’être avec un profond respect, Monseigneur, votre 
très humble, etc. 

À Saint-Maurice, le 16 septembre 1751. 

Fazcer pe Ruez, prieur de Saint-Maurice. 


VIL A M. Fallet de Ruël, prieur de Saint-Maurice de Cazevielle. 


24 septembre 1751. 

Le sieur d'Azémar, sur le compte duquel vous avez pris, Monsieur, 
la peine de m'écrire le 16 de ce mois, n’est pas dans le cas de mériter 
la grâce que vous demandez pour luy; le rang qu’il tient dans le 
pays le rend plus coupable qu'aucun autre d'avoir contrevenu aux : 
ordres du roy, au lieu de donner l’exemple de l’obéissance, et je ne, 
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vois pas d’ailleurs que la punition qu’il subit ait fait beaucoup d’im- 
pression sur les autres religionnaires de votre paroisse, puisque la 
plus grande partie s'obstinent encore à ne vouloir point envoyer leurs 
enfans à l’église. 

(Minute.) 


VIII. À Monseigneur le vicomte de Saint-Priest, conseiller d’Etat, 
intendant en Languedoc. 


-Supplie humblement noble Claude d’Azémar de Saint-Maurice, au 
diocèse d’Uzès, et a l’honneur de vous remontrer qu’aïant été aresté 
en vertu de votre ordre, et pour le cas y contenu cônduit dans les 
prisons d’Uzès, où, à peine fut-il entré, que plusieurs de ses amis 
lassurèrent de vous avoir rendu bon témoignage de luy, ce qui, 
joint aux certificats baptistaires de son curé, dattés du jour de son 
enlèvement, qui vous furent envoyés, luy faisoit espérer son relaxe. 
Cependant il vient de luy être signifié un jugement rendu par vous, 
Monseigneur, qui le condamne à une amende de 1,000 livres et 
450 livres de frais, ce qui la extrêmement surpris; et comme le 
suppliant ne jouit, sous le bon plaisir de son père, que de mauvais 
biens ruraux qui, par les mauvaises récoltes suivies depuis plusieurs 
années, sont à peine suffisans pour le substanter luy et sa famille, 
qu’il doit actuellement la plus grande partie des charges ordinaires, 
qu'il lui faut acheter de nouvelles semences, le peu de grain de 
l’année dernière ne pouvant pas servir, que d’ailleurs s’1/ n’a pas sa- 
tisfait avant son enlèvement, c'était la crainte de la profanation du saint 
baptême, son curé s'étant tenu ferme à suivre les instructions de son 
évêque, au lieu de suivre simplement le texte de la lettre circulaire, 
portant qu'il serait seulement suppléé les cérémonies ; la promptitude 
de l’exécution, en faisant porter ses enfans à l’église, prouve sensi- 
blement que l'affaire avait été agitée. 

A ces causes, le suppliant, appelant de vous à vous-même, Mon- 
seigneur, il implore votre clémence afin qu’il vous plaise, vu les rai- 
sons susdittes et la droiture de ses intentions, ordonner la modéra- 
tion de sa condamnation qui, pour si petite qu’elle soit, sera toujours 


trop grande eu égard aux facultés, et faire justice. 


D’Azémar. 
(Original, sans date.) 
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IX. 


Monseigneur, 

S'il ne faut être que pauvre pour obtenir grâce, personne n’est 
mieux dans ce cas que moy. — À quoi me sert le rang que me 
donne quatre ou cinq cents ans de noblesse, dès qu’il ne me reste de 
terres et de biens dépensés au service du prince que des patentes 
inutiles et quelques domaines ruraux, situés dans le plus mauvais 
terroir, qui depuis longtemps produisent à peine, les charges payées, 
de quoi se substanter, notamment dans cette dernière récolte, dont 
les deux tiers ont péri par les pluyes ors de temps et ensuite par la 
sécheresse; et si je dois la plus grande partie des charges courantes, 
comment payer une condamnation qui emporteroit quasi deux années 
de revenu comme celle que nous venons d’essuyer? Y a-t-il, Monsei- 
gneur, une situation plus triste et plus misérable que ne pouvoir 
soutenir son état ni donner l'éducation convenable à ses enfans, sur- 
tout aujourd’hui que le luxe est porté au plus haut période? Si quel- 
qu’un me desservant vous a insinué le contraire, je souhaiterois un 
commissaire pour vérifier le fait. 

Considérez, je vous prie, Monseigneur, que ma faute est la moindre 
de cette espèce; je l’expie assez par l’ignominie d’être traité comme 
le plus grand rebelle, tandis que je brûle d’amour pour mon Roy et 
de zèle pour sa gloire, et que je n’ai forfait que par la conviction 
d’une tolérance qui paraissoit marquée. Laissez-vous toucher, Mon- 
seigneur, aux larmes d’une famille désolée, composée de deux vieil- 
lards presque octogénaires et quatre jeunes enfans qui gémissent de 
ma détention, destitués de tout secours. 

J’ai l'honneur d’être avec un profond respect, Monseigneur, votre 
très humble, etc. D’AZÉMaR. 

Aux prisons d'Uzès, le 4 octobre 1751. 


X. À M. le vicomte de Saint-Priest. 


Permettez qu’un pauvre gentilhomme aye l'honneur d’implorer 
votre puissante protection. Ma famille est une des plus anciennes 
de la province, et, malheureusement pour sa fortune, protestante 
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de père en fils sans aucune variation, ce qui l’a tenue dans la misère 
et l’obscurité. 

Pai forfait, Monseigneur, aux ordonnances du Roy, en faisant bap- 
tiser des enfans au Désert lorsque ces entreprises avoient le plus de 
vogue, avant les déclarations de 1750, et que, tant catholiques que 
protestants, tous croyoient à une tolérance. Il y a quelque temps, 
Monseigneur, qu’il parut une lettre-circulaire adressée aux consuls, 
signée du subdélégué de l’intendant, portant injonction aux protes- 
tants de faire suppléer aux cérémonies de l'Eglise au baptême de 
leurs enfants; j’en parlai à mon curé qui me montra une instruction 
de son évêque de rebaptiser; je lui dis que cela effaroucheroit le 
peuple, au lieu qu’en suivant le texte de la letre, en suppléant sim- 
plement les cérémonies aux baptêmes déjà reconnus bons, on lesatti- 
reroit en leur faisant entendre que ce n’étoit qu’un moïen de les enre- 
gistrer et de les rendre valides juridiquement. À quoy il répliqua qu’il 
ne pouvoit éviter d’obéir à son évêque. Cela, Monseigneur, me fit 
rester dans la sécurité jusqu’au 26 aoust dernier, que je me vis brus- 
quement arrêter au milieu de la nuit par un huissier, secondé de 
trente grenadiers baïonnette au bout du fusil, menacé d’être tirré et 
des menotes, sans avoir fait la moindre résistance. Ma mère et ma 
fille évanouirent de fraïeur et j’eus la douleur, Monseigneur, de les 
laisser dans un état déplorable; on m’enferma avec deffense que per- 
sonne ne me parlât; le même jour mes enfants furent portés à l’église 
et les certificats envoyés à M. l’intendant. Tous mes amis m’assu- 
rèrent que je n’avais rien à craindre. En effet, on en élargit plusieurs 
qui étoient dans le même cas de mariages et de baptêmes faits au 
Désert, même depuis Les dernières ordonnances, sans leur faire payer 
que les frais de l’enlèvement. Quel fut mon étonnement, Monsei- 
gneur, de me voir condamner à une amende de mille livres et à cent 
cinquante livres de frais. Je ne saurois payer cette somme sans voir 
mes affaires totalement perdues, n’aïant pour tout bien que quelques 
domaines ruraux situez dans le plus mauvais terroir, qui depuis long- 
temps produisent à peine, les charges payées, de quoy se substanter : 
comment élever une famille nombreuse et soutenir son état? J’ay, 
Monseigneur, représenté tout cela à M. l’intendant, tant par requette 
que par lettres sans aucun succès, ce qui me fait, Monseigneur, re- 
courir à votre extrême charité, vous suppliant très humblement d’ob- 
tenir ma grâce. J’expie assez ma faute par lignominie d’être traité 
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de rebelle, tandis que je brûle d'amour pour mon roy et de zèle 
pour sa gloire. 
Jai l'honneur d’être avec le plus profond respect, Monseigneur, 
votre très humble, etc. 
Aux prisons d’Uzès, le 8 octobre 1751. 
D’AzÉmaR. 


XI. À M. l’abbé Donnadieu. 


12 octobre 1751. 


Le sieur d’Azémar, en faveur duquel vous m’avez fait lhonneur 
de m'écrire, est détenu aux prisons d’Uzès pour avoir fait baptiser 
plusieurs de ses enfans au Désert, et son mauvais exemple tiroit si 
fort à conséquence par rapport au rang qu’il tient dans son canton, 
que j'ai été obligé de rendre un jugement contre luy pour le con- 
damner aux peines portées par les ordonnances du roy. Cette puni- 
tion n’a pas cependant produit encore l'effet qu’on endevoit attendre, 
et nombre de religionnaires, ses compatriotes, coupables des mêmes 
faits que luy, non-seulement n’ont donné aucune marque de soumis- 
sion, mais attendent de voir la conduite que je tiendrai à l’égard de 
ce prisonnier pour prendre leur dernière résolution. Dans ces cir- 
constances, je ne puis point encore rien déterminer sur la grâce que 
le sieur d’Azémar demande; mais lorsqu'il sera temps je n’oublieray 
point l’intérêt que vous prenez à ce qui le regarde, et je seray bien 
charmé si je puis vous donner dans cette occasion des marques du 


dévouement respectueux avec lequel j’ay l'honneur d’être; Monsieur, 
(Minute.) 


XII. À À. le vicomte de Saint-Priest. 


Uzès, le 26 novembre 1751. 
Le sieur d’Azémar de Saint-Maurice s’est enfin mis en état de sx- 
tisfaire aux peines pécuniaires portées contre luy par votre jugement 
du 11 septembre dernier : ce n’est qu'avec peine qu'il a trouvé à 
emprunter la somme qui luy est nécessaire pour obtenir sa liberté, 
et il souhaiteroit bien, dans la nécessité où il se trouve d’emprunter, 
que vous voulussiez lui remettre quelque chose de amende à la- 
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quelle vous l'avez condamné. A n’en tenir, Monseigneur, à ce que 
des personnes non suspectes m'ont rapporté, j'ai tout lieu de croire 
que ce gentilhomme, qui n’est aisé qu’en biens fonds, devenus in- 
grats depuis plusieurs années, a effectivement recours aux expédiens 
pour trouver la somme qui lui est nécessaire dans cette occasion. 
En attendant vos derniers ordres pour sa liberté il désire, Monsei- 
gneur, que le sieur de Larroc, receveur des amendes, indique une 
personne à qui il puisse compter icy et recevoir sa décharge valable. 
J’ai honneur d’être avec un profond respect, Monseigneur, etc. 


CHamBox. 
(Original.) 


XIII. À A7. Chambon. 


14 


1 décembre 1751. 
Je ne puis point, Monsieur, modérer l'amende que j’ai prononcée 
contre le sieur d’Azémar, et il n’a point d’autre moyen de se pro- 
curer la liberté que de se conformer à ce qui est porté par mon juge- 
ment. À l’égard de l’amende, on peut en remettre le montant au 
sieur Voullant, receveur à Uzès, qui en donnera la décharge et un 


récépissé du sieur de Larroc. | 
(Minute.) 


XIV. À M. le vicomte de Saint-Priest. 


Uzès, le 3 décembre 1751. 
Monseigneur, 


Le sieur d’Azémar est sorti de prison après avoir satisfait à tout, 
M. Vouland a recu les 1,000 liv. de amende à laquelle vous Pavez 
condamné, et il en a fourni son récépissé, pour en compter à 
M. de Larroc, receveur des amendes. 

J’ai l'honneur d’être, avec un très profond respect, 
Monseigneur, etc. CHamson. 
(Original.) 


XV. À M. le vicomte de Saint-Priest. 


Un homme charitable de la ville d’Uzès, touché de mon état, m’a 
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prêté de quoy en sortir; me voici réuni aux deux vieillards et à 
quatre enfans, sans mère, qui composent ma misérable famille. 

Il faut, Monseigneur, que la malice de mes ennemis aye grande- 
ment prévalu pour m’exelure de vos faveurs, car je ne puis croire 
que ce soit un rang qui ne peut m’exempter de l’ignominie d’être 
traité comme le plus insigne criminel. Muni de l’autorité suprême, 
un mot de votre part, Monseigneur, m’aurait eonduit et me condui- 
rait où vous ordonneriez, sans qu’il fût nécessaire, à une heure induéë, 
d’une compagnie de soldats, qui manquèrent à faire mourir de peur 
ma mère et ma fille. 

Jay joint la copie de mon jugement avec un privilége très flat- 
teur, accordé par Louis treize à mon bis-aïeul, grand protestant, pour 
montrer à mes successeurs l'instabilité des choses humaines. Ma sé- 
curité a fait que je n’ay pris aucune précaution; il ne me reste 
qu’une lettre de feu M. Le Brun, par laquelle il vous plaira de voir, 
Monseigneur, qu’il m’accordoit quelque part à son estime ; auroit-il 
communiqué si honnêtement avec un chef de rebelles tel qu’on m’a 
dépeint? Instruit de tout, il savoit que, loin d'inciter les autres, je 
fus entrainé par la foule, et que la confiance que je m’étois attirée 
parmi le peuple venoit de ce que, oubliant ma qualité, je me con- 
fondois avec luy, persuadé qu’un chrétien, honnête homme, bon ci- 
toyen, très zélé et très fidèle sujet, comme je croïois être, n’avoit 
rien à craindre. Mais puisqu'il en est autrement, malgré le siècle 
éclairé où nous sommes, je vais m’ensevelir dans ma chaumière, en 
continuant d’invoquer ardemment le grand Scrutateur des cœurs, 
afin qu’il touche en faveur des infortunés protestants celuy de notre 
auguste monarque et de son représentant et vous inspire, Monsei- 
gneur, le charitable sentiment de me faire restituer une somme dont 
le payement va me ruiner entièrement. 

J'ai l'honneur d’être avec tout le respect possible, 
Monseigneur, etc. D’Azémar. 
De Saint-Maurice de Cazevieille, le 3 décembre 1751. 


XVI. À M. d’Azémar, de Saint-Maurice de Cazevieille. 


44 décembre 1751. 
Je vous renvoie ci-joint, Monsieur, la lettre de feu M. Le Brun, 


F 
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que vous m'avez adressée, avec celle que vous prites la peine de 
m'envoyer le 3 de ce mois; plus vous avez dans votre famille de té- 
moignages de la bonté et de la protection des roys prédécesseurs 
de Sa Majesté, et plus vous êtes blâmable d’avoir contrevenu à ses 
ordres, dans un temps où votre exemple devait si fort influer sur la 
conduite de vos compatriotes et vos voisins : vous ne sauriez discon- 
venir que, autorisez par votre entreprise, ils n’ont pas craint de violer 
ouvertement les deffenses portées par les ordonnances du roy, et cela 
avec une obstination dans laquelle vous sçavez bien qu’ils persistent 
encore. Si vous étiez aussi zélé sujet de Sa Majesté que vous voulez 
le persuader, vous auriez un moyen bien simple de le prouver, en 
obligeant ceux qui ont imité votre désobéissance à se soumettre , au 
lieu de vous expliquer à l’égard des mesures qu’on prend pour les 
ramener à leur devoir, sur le ton fanatique avec lequel vous annon- 
cez vos sentiments. 

Je suis très parfaitement, Monsieur, etc. 
(Minute.) 


XVII. À 1. le vicomte de Saint-Priest, etc. 


Monseigneur, 

J'ai recu en son temps la réponse dont il vous a plus de m’honorer 
avec le ressentiment convenable aux reproches et instructions qu’elle 
contenoit. 

J'avoue que j’avois cru les lois pénales tacitement abrogées et que 
les successeurs de ceux qui les avoient obtenues par leurs ardentes 
sollicitations, revêtus d’un zèle plus chrétien en demanderoient eux- 
mêmes la suppression; mais ce seroit en vain qu’on l’entendroit ainsi, 
étant remises en vigueur par de nouvelles ordonnances, je reconnais 
qu’on ne sçauroit sévir avec plus de précautions. Il serait à souhaiter 
pour le bien de l'Etat que MM. les ecclésiastiques eussent autant de 
modération que les ministres de Sa Majesté, les choses n’auroient 
jamais été portées où elles sont, 

Quand j'étois, Monseigneur, confondu avec le peuple, exposé au 
même danger, j’en étois écouté : je le serois même encore si J'avois 
à les exhorter, comme jadis pendant la guerre, à la fidélité due au 
roy, en rejettant tout propos séditieux de la part de ses ennemis, 

X— 0 
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et récemment au sujet du vingtième à se prêter joyeusement aux 
besoins de Etat, selon les instructions de Sa Majesté, tout cela étant 
dans leur sentiment religieux. Mais la rigueur de MM. les curés a mis 
ces gens au désespoir; surtout voyant qu’on rebaptisoit leurs enfants, 
titrant de bâtards ceux nés d’un mariage fait au Désert, supposant 
malicieusement les ministres assez ignorants pour ne pas scavoir 
ondoïer selon Pinstitution. Tout cela a si fort aliéné les esprits qu'il 
n’est pas possible de les ramener, préférant (disent-1ls) de souffrir 
patiemment toutes les peines qu’il plaira à Sa Majesté de leur infli- 
ger, plutôt que de satisfaire les désirs violents de MM. les curés. 
Voilà, Monseigneur, ce que j’ay cru devoir vous informer. 

Il ne me reste qu'à vous assurer que, si porter l’amour du prince 
et de la patrie au point de préférer le triste état de protestant en 
France (si j’avois l'alternative) à celui de feld-maréchal dans le pays 
étranger constitue le fanatisme, j’en suis atteint au suprème degré. 

J'ai l'honneur d’être avec toute la déférence possible, 
Monseigneur, etc. D’Azémar. 
De Saint-Maurice, le 4 janvier 1752. 


DEUX INHUMATIONS DE PROTESTANTS DU DÉSERT 


DANS LE POITOU. 


1550-1782. 


Chacun sait que, pendant la période du Désert, les baptêmes et les ma- 
riages, dont nous avons encore les registres, étaient célébrés par le mi- 
nistère des pasteurs. On ne sait pas aussi bien comment on procédait aux 
sépultures, qui n’étaient pas comprises dans les fonctions pastorales. Il ne 
sera fait aucune prière, ou prédication, ni aumône publique aux enterre- 
ments, pour prévenir toutes superstitions, dit la Discipline ecclésiastique ; 
et le synode de Gap laissait à la discrétion du pasteur de s’y trouver, ou 
non. Lorsqu'il survenait un décès dans une famille, on s’adressait d’abord 
au curé de la paroisse, qui refusait son ministère pour cause d’hérésie, et, 
sur ce refus, on s’adressait à la justice pour obtenir l’autorisation d’inhu- 
mer. On ne lira pas sans intérêt les actes qui eurent lieu lors du décès de 
Pierre Gamain, connu sous le surnom de Lebrun, pasteur fort considéré 
dans le Poitou, comme l’atteste l'extrait suivant d’une lettre de son col- 
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ègue Gobinaud, dit Bazel, datée du 7 août 1783. Après avoir parlé de la 
mort prématurée du pasteur Tranchée, surnommé Fortunière, le pasteur 
Gobinaud ajoute : 


« La seule particularité que la mort du vénérable M. Lebrun offre, 
est le refus que fit le sénéchal de Pouzauges d'inscrire dans l’enre- 
gistrement la qualité du défunt. Il a fait un don de 480 livres aux 
pauvres, et un autre don de ses livres aux Eglises. Ces deux frères 
sont sans doute dignes de nos regrets, l’un et l’autre; la mort qui 
nous les a enlevés les a produits, et le souvenir que nous leur con- 
servons les renouvelle sans cesse. L’âge, les forces peu communes 
du frère Fortunière promettaient une plus longue carrière, et son 
zèle une vaste moisson. Mais le bonhomme Lebrun, ah! Monsieur, 
c’est une perte irréparable; quelque mérite qu’on doive leur recon- 
naître en commun, la justice exige qu’on les place sous un point de 
vue différent. Vous les connaissiez, et l’intimité dans laquelle vous 
avez vécu avec M. Lebrun, vous a mis dans le cas d'apprécier son 
mérite, et de reconnaître sa supériorité; nous avons perdu en lui 
notre mentor, le pacificateur de tous les différends, le boulevard de 
la province, celui qui, par une prudence consommée, par un zèle 
aussi éclairé qu’actif et soutenu, par un ascendant aussi général que 
bien mérité, conjurait l’orage, balançait tout, mettait l’ordre et la 
subordination partout, guidait et dirigeait tout; une conception 
aisée, un discernement juste, une grande pénétration, un jugement 
sain, des connaissances étendues, beaucoup d'habileté dans les 
affaires, le faisaient rechercher de tous, et même des jaloux. Par- 
donnez-moi cette digression, Monsieur ; je la dois à la vérité, et à la 
mémoire d’un pasteur vertueux, d’un collègue dont le souvenir sera 
toujours cher à mon cœur. Son âge, ses grands travaux, les infirmités 
auxquelles il était sujet dans les dernières années de sa vie, n’a- 
vaient point ralenti son zèle, ni diminué l’ardeur qu’il a toujours eue 
pour le travail; il avait obtenu une retraite honorable, dont tout 
autre aurait profité pour finir ses jours d’une manière douce et tran- 
quille; mais une vie privée lui paraissait contraire à ses engage- 
ments; il ne pouvait se résoudre à quitter des Eglises pour lesquelles 
il avait tant de fois exposé sa vie, et qui, dans une occasion toute 
récente, venaient de lui donner des marques du plus grand attache- 
ment; son désir était de terminer sa carrière avec la même gloire 
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qu’il l’avait parcourue. Dieu l’a exaucé, et il jouit maintenant de ses 
longs et pénibles travaux. » 


Après ce témoignage, je transcris les pièces originales dont je dois la 
communication à l'obligeance de M. le pasteur Lièvre. 


À Monsieur le sénéchal de la ville et marquisat de Pousauges; 


Supplie humblement Marie Devannes, fille majeure, demeurant 
en cette ville, paroisse de Saint-Jacques; 

Disant que le sieur Pierre Gamain, natif de la Barre-Sevret (1), 
Haut-Poitou, étant tombé malade chez la suppliante, il y est décédé 
le jour d’hier, sur les cinq heures du matin, la suppliante a requis 
le sieur Roussereau, curé de cette ville et paroisse de Saint-Jacques 
de Pouzauges, d’inhumer le cadavre dudit sieur Gamain ; mais ledit 
sieur curé ayant refusé d’inhumer ledit cadavre sous prétexte que 
ledit sieur Gamain n’avait point fréquenté, pendant son séjour en 
cette ville et pendant sa maladie, les sacrements de pénitence et 
d’eucharistie; et que, par cette raison, il ne pouvait lui accorder la 
sépulture ecclésiastique ; vu lequel refus, la suppliante a été conseil- 
lée de vous donner la présente requête, et de requérir que, 

Ce considéré, Monsieur, il vous plaise permettre à la suppliante 
de faire inhumer le cadavre dudit sieur Gamain dans le domaine de 
la suppliante, et vous ferez justice. Signé : FaBre De LAGRANGE, pro- 
cureur. 

Soit communiqué au procureur fiscal de cette cour, pour ses con- 
clusions à nous rapportées, être ordonné ce qu’il appartiendra. À 
Pouzauges, ce 11 novembre 1782. Signé : Houper pu GRavier, séné- 
chal. 

Vu la présente requête et ordonnance de Monsieur le sénéchal de 
soit à nous communiqué, en date de ce jour, nous déclarons n’avoir 
moyen d'empêcher le cadavre dudit sieur Gamain être inhumé où 
bon semblera à la suppliante, le procès-verbal de la reconnaissance 
dudit cadavre préalablement fait par un notaire, en présence de té- 
moins. Donné et fait par nous, procureur fiscal de la ville et mar- 


(1) La Barre-Clairain, jadis chef-lieu de commune, réunie maintenant à la 
commune de Sepvret, 
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quisat de Pouzauges soussigné. Audit Pouzauges, ce 11 novembre 
1782. Signé : De Lavaun, procureur fiscal. 

Vu la présente requête, notre ordonnance de soit communiqué au 
procureur fiscal, et les conclusions dudit procureur fiscal, en date de 
ce jour, signées De Lavaud, procureur fiscal, nous avons permis à 
la suppliante de faire inhumer ledit sieur Pierre Gamain où bon lui 
semblera, le procès-verbal de la reconnaissance de son cadavre préa- 
lablement faite par maître Fabre de Lagrange, notaire de cette cour, 
en présence de deux témoins, duquel il sera délaissé copie à notre 
greffier, en mandant etc. (sic). Donné et fait par nous, juge sénéchal 
soussigné, à Pouzauges, ce 11 novembre 1782. Signé : Houper pu 
GRAVIER, sénéchal. 

Aujourd’hui, onzième jour du mois de novembre 1782, sur les 
huit heures du matin, nous, Jean Fabre de Lagrange, notaire de la 
ville et marquizat de Pouzauges, commissaire en cette partie de 
. Monsieur le sénéchal dudit marquisat de Pouzauges, suivant son or- 
donnance de ce jour, signée Houdet du Gravier, sénéchal, et appo- 
sée au bas de la requête de demoiselle Marie Devannes, fille ma- 
jeure, demeurant en cette ville de Pouzauges, paroisse de Saint- 
Jacques, transportés en présence de Mathurin Ménard, journalier, 
demeurant à la Faucherie, paroisse du Vieux-Pouzauges, et Pierre 
Chapron, tisserand, demeurant en cette dite ville et paroisse de 
Saint-Jacques de Pouzauges, nos témoins, dans le domicile de ladite 
demoiselle Devannes, où étant, et entrés dans une chambre haute 
dudit domicile, qui a son aspect sur la cour d’icelui, nous avons vu, 
étendu sur la paille d’un lit entouré de draps blancs, un cadavre 
que nos dits témoins nous ont déclaré reconnaître pour être celui du 
sieur Pierre Gamain, natif de la paroisse de la Barre-Sevret, Haut- 
Poitou, décédé le jour d’hier dans la susdite chambre, sur les cinq 
heures du matin, lequel était âgé de soixante-sept ans ou environ, 
dont de tout ce que dessus, nous avons fait et rédigé le présent pro- 
cès-verbal, pour servir et valoir ainsi que de raison, les jour, mois et 
an que dessus, et se sont nos susdits témoins avec nous soussignés. 
La minute des présentes est signée : Pierre Cnapron, M. Ménarn et 
du notaire soussigné. Contrôlé à Pouzauges, le 16 novembre 1782. 
Recu quinze sols. Signé : Genriz. 

Fapre pe LaGrance, notaire, pour expédition. — J'ai les originaux. 

Recu pour tous droits de Mademoiselle Devannes, six livres. 


0 
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Les sépultures n’entraînaient pas toujours d'aussi nombreuses formalités. 
J'en trouve un exemple moins compliqué et plus ancien dans mes papiers 
de famille. Il s'agit d’un de mes ancêtres, qui avait vu les dragonnades dans 
sa jeunesse : 


« Aujourd’hui, vendredi 9 janvier 1750, ce requérant Pierre Bourchenin, 
laboureur, demeurant au village de la Cléolière, paroisse de Lezay, nous, 
Pierre Favier et Jean-Pierre Marsault, notaires royaux en la sénéchaussée 
de Poitiers, résidans au bourg dudit Lezay, sommes transportés audit lieu 
de la Cléolière, demeure dudit Bourchenin, où étant, sur les neuf heures 
du matin, sommes entrés en une chambre basse, qui a une porte qui sort 
du côté du midi, où étant, a comparu ledit Bourchenin, lequel nous à dit 
que depuis longtemps Pierre Bourchenin, son père, était détenu au lit de 
maladie corporelle, sans presque être en état de vaquer à ses affaires, ni 
pouvoir se transporter en sa paroisse pour y faire son devoir pascal; que 
le décès dudit Bourchenin, son père, serait arrivé la nuit dernière, sur les 
onze heures du soir. Comme il était âgé de quatre-vingts ans ou environ, 
il n’a pu, par la faiblesse de son âge, mettre ordre à sa conscience, ce qui 
fait que le requérant s’est ce jour transporté par-devers le sieur prieur de 
Lezay; il l'aurait prié et requis de vouloir accorder les sépultures ecclé- 
siastiques au cadavre dudit feu Bourchenin, son père, ce qu'il aurait re- 
fusé, sous prétexte que depuis longtemps il ne l’a vu assister au service 
divin, ni faire son devoir pascal. En conséquence de quoi, et comme il n’est 
pas juste que ce cadavre reste sans être inhumé, il nous a requis d’en con- 
stater le décès, à l'effet de quoi nous nous sommes approchés d’un lit, qui 
est proche la cheminée de ladite chambre, ayant fait ouvrir les rideaux, 
en présence de Jeanne Marbeuf, veuve dudit feu Bourchenin, demeurant 
en ce lieu, Jacques Pineau, maréchal, demeurant à la Varennerie, ef 
François Lemberthon, journalier, demeurant à la Verthonnière de Bois, le 
tout paroisse de Leray, nous y aurions trouvé un cadavre, duquel ladite 
Marbeuf a découvert le visage, que nous aurions tous reconnu être celui 
dudit feu Bourchenin, lequel lesdits Pineau et Lemberthon ont dit et dé- 
claré lavoir vu malade en ledit lit, et décéder la nuit dernière, sur les onze 
heures du soir, dont et de ce que dessus, nous dits notaires avons octroyé 
le présent acte audit Bourchenin requérant, pour valoir et servir ce qu’il 
appartiendra. Fait et passé audit lieu de la Cléolière, les jour et an susdits. 
Lu et ont lesdits Bourchenin et Pineau signé, ladite veuve et Lemberthon 
déclaré ne le savoir, de ce enquis suivant l'ordonnance. La minute des pré- 
sentes est signée P. Bourchenin, Jacques Pineau, Favier et Marsault, no- 
taires royaux. Contrôlé à Saint-Sauvant, le quatorze janvier 4750, par Fais- 
solle, qui a reçu les droits. 

€ FAVIER, notaire royal. MarsauLzr, notaire royal. — J'ai la minute. » 


O. BouRCHENIN. 
Lezay (Deux-Sèvres), 20 janvier 1861. 
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QUEL@Q UES PENSÉES DE M. LE PROFESS. F, ROGET. 


Renaïissance et Réforme — Calvin et le calvinisme. — Œuvre 
trompeuse du siècle de Louis XEVW. — Corneille non catho- 
lique. — Fraude pieuse et échec de Bossuet. 


Ge nève à perdu naguère un de ses hommes d'élite, dans la personne de 
M. le professeur Fr. Roget, qui nous avait plus d’une fois témoigné le vif 
intérêt qu'il portait à nos travaux. 

S ous le titre de Pensées genevoises, Apercus sur l'âme, la vie et la 
société, des mains filiales ont réuni de remarquables fragments tirés de 
ses papiers et dans lesquels on le retrouve tel qu’on la connu et apprécié. 
Ces pensées ne sont genevoises que parce qu’elles ont été conçues à Ge- 
nève et par un Genevois, car elles sont bien françaises par la forme, et 
d’une philosophie qui s’étend à tous les grands intérêts de l’humanité. On 
lira avec fruit les extraits qui suivent, se rapportant à quelques points de 
l'histoire du protestantisme. 


« M. A. de Broglie, dans son Correspondant, cherche à amoïindrir 
la part de la Renaissance dans l’éclosion et le développement de la 
Réforme. Dans ce but, il ne signale guère dans la Renaissance que 
son côté le plus brillant, le côté de l’art, et ce n’est pas là, en effet, 
que la Renaissance a tant contribué à l’avénement de la Réforme. 
C’est l’étude des anciens qu'il fallait surtout signaler pour être exact. 
Il est de toute évidence que la manière dont les anciens comprenaient 
et pratiquaient la vie était dans opposition la plus complète avec la 
vie du moyen âge. Que devait paraître le monachisme aux yeux de 
gens qui lisaient Démosthène, Tite-Live, Plutarque et Cicéron? Aussi 
voit-on que c’est par le mépris des moines que s’est d’abord mani- 
festé ce dégoût du passé qui s’étendit bientôt à toutes les supersti- 
tions et les tyrannies de Eglise. 

« L'étude des anciens ôffrait aux savants l’image d’une vie qu’ils 
ne pouvaient admirer sans mépriser leur siècle, sans prendre en pitié 
les mœurs, les institutions au milieu desquelles ils avaient grandi. Si 
létude des Livres saints n’était venue à la traverse avec la recru- 
descence de foi qui en résulta, le XVIe, siècle aurait déjà revêtu la 
plupart des caractères du XVIII* avec plus d'énergie et de décision. 
Ce qu’on appelle le venin de la Renaissance n’a été neutralisé que 
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par la Bible. Sans la Bible et l’/nstifution chrétienne de Calvin, le 
Contre un de la Boëlie füt devenu le Credo des seigneurs les plus distin- 
gués. Aussi les peuples devenus étrangers à la Bible ont-ils pompé le 
poison antique jusqu’à la lie, en dépit de l'Eglise et des sacrements ; 
et les Brutus et le Forum ont effacé le purgatoire et les saints. Le 
XVIIe siècle, comme on l’a dit, n’a été qu’une halte, et cette halte, 
on la doit tout entière à l’influence de la Réforme sur le catholi- 
cisme. La révocation de l’Edit de Nantes est peut-être l’événement 
qui a le plus contribué à la révolution française. 

« Calvin est un des exemples les plus frappants de ce que peut la 
vie personnelle mise au service de la vie impersonnelle. Le mot chez 
ce grand homme paraît absolument absorbé dans sa vie imperson- 
nelle ; il n’en est rien, mais l’association est entière et d’une solidité 
à toute épreuve; la volonté accepte, embrasse les inspirations de la 
vie supérieure, se les assimile, et déploie, pour les réaliser, une éner- 
gie, une persévérance surhumaine; c’est l’homme élevé à sa plus 
haute puissance par l’unité des deux vies. » 


« Ce qui a fait la force du calvinisme, c’est la puissance de renon- 
cement et d’abnégation de ses premiers sectateurs. L'histoire ne 
présente pas d’âmes plus fortement trempées. Aussi a-t-il lassé les 
attaques les plus formidables et l’énergie des plus violents persécu- 
teurs. La consécration de tout son être à Dieu, accompagnée de la 
certitude d’être sauvé, d’être du nombre des élus, peut seule expli- 
quer ces miracles de constance. » 


« Voyez le siècle de Louis XIV. La vie de la Réforme l’avait d’a- 
bord pénétré, et tout semblait promettre en France une magnifique 
rénovation religieuse. Le catholicisme se dépossédait de ses supersti- 
tions, les consciences étaient remuées, la Parole sainte étudiée, et 
Von cherchait ce point de rencontre où l’âme et la croyance s’em- 
brassent réciproquement et constituent ce nouvel être, l’homme nou- 
veau. Mais tout ce mouvement se faisait aux dépens de l’uniformité, 
et hors de l’uniformité on ne savait pas voir l'unité. Il fallut donc 
écrasersles jansénistes, puis les protestants, puis les mystiques, et 
tout réduire à la religion du roi et des jésuites. On réussit, et l’uni- 
formité parut sortir radieuse des ruines qu’on avait faites. Mais on 
vit bientôt qu'il ne sortait qu’une pâle et fumeuse lumière de ce pré- 
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tendu flambeau, incapable désormais de dissiper l'ombre et les té- 
nèbres qui s’élevaient croissantes et enhardies par l'effacement des 
célestes clartés. » 


« On n’a pas remarqué que dans le Cid il n’y a pas la moindre in- 
vocation à la Vierge ni aux saints. L’héroïsme dans Corneille est tou- 
jours séparé de la religion; c’était la perte du siècle, c'était l’idéal 
que Balzac et les adorateurs de l’antiquité avaient mis en vogue. On 
oubliait que la scène se passait en Espagne; le Cid était un héros; il 
devait donc se conformer à l’idée qu’on avait de l’héroïsme. On peut 
se demander si, dès ce temps-là, la société française était encore ca- 
tholique ; elle l’était #7 forma, ‘omme disent Les scolastiques, non #n 
materia, et le XVII: siècle l’a bien ‘ait voir. » 


« On a beaucoup vanté lÆZxposition de la foi catholique. Ge n’est 
pourtant qu’une fraude pieuse du grand Bossuet, comme la admira- 
blement démontré l’auteur de l’excellent pamphlet intitulé Ze Jan- 
séniste convaincu de vaine sophistiquerie (Amsterdam, 1783). Il s’a- 
gissait d’avoir l’air de faire un pas du côté des protestants pour les 
engager à sauter le fossé; Bossuet avait espéré qu’ils donneraient 
dans le piége ; ils n’y donnèrent pas, et l’aigle de Meaux en conçut 
un vif dépit qu’on pourrait appeler du ressentiment, et dont on trouve 
des traces dans sa correspondance. Bossuet avait dû compter d'autant 
plus sur le succès, que Turenne y employait toute son influence; un 
agent à lui parcourait les provinces, visitait les ministres qui passaient 
pour modérés, et les pressait de donner leur adhésion à ce qu’on 
appelait la réunion des religions. La fraude pieuse n’ayant pas réussi, 
il fallait se résoudre à la violence, et des mains de Bossuet l’entre- 
prise passa à celles de Le Tellier et de Louvois, et Bossuet applaudit, 
et eut encore la sottise de croire au succès par la voie des dragon- 
nades, et l'hypocrisie de feindre une attitude de modération au mi- 
lieu de ces violences, afin de conserver ce rôle de médiateur qu’il 
avait d’abord revêtu, et dont on espérait se servir avec avantage au- 
près des protestants mal affermis ou découragés, et abattus par la 
persécution. Bossuet a eu la plus grande part dans les deux grandes 
affaires de son siècle, la question du gallicanisme et celle fu calvi- 
nisme, et il n’a pas mieux réussi dans l’une que dans l’autre. » 
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LE REFUGE DANS LE PAYS DE NEUCHATE. 
1685. 
(Suite.) 


Le 5 janvier 1687 il fut arrêté « que l’on ferait une collecte dans la ville 
pou r soulager les pauvres vaudois de la religion, et que si ladite collecte 
ne peut pas se monter jusqu'à la somme de quatre cents écus blancs (de 
trois livres) pour y parfaire, il sera pris dans la bourse de la ville ce qu’il 
faudra encore. » 

L'argent de la collecte fut bientôt épuisé, ainsi que le complément ajouté 
par MM. les quatre ministraux ; ce qui résulte de ce que nous lisons dans 
le registre du 28 décembre 4687 : « Sur la représentation faite par M. le 
maître bourgeois (bourgmestre), que le grand nombre des réfugiés fran- 
çais qui ont dès longtemps passé, ont presque tout à fait épuisé l'argent 
du garde-robe, n’y en ayant presque plus rien, d'autant plus qu'il en a 
passé encore to usles jours grand nombre, et que l'argent manque, et qu’on 
se voit dans l'impuissance de les pouvoir rafraîchir et soulager, si on ne 
trouve quelque moyen pour ce pouvoir faire. Il a été arrêté que d’autant 
que le garde-robe est épuisé d’argent, que Messieurs (4) tireront hors du 
trésor jusqu’à la somme de quinze cents livres pour continuer à contribuer 
au soulagement et rafraichissement des pauvres réfugiés français qui passe- 
ront à l’avenir. » 

Il faut que le pays en général, et MM. les quatre ministraux en par- 
ticulier, fussent bien à bout de ressources à l'endroit des réfugiés, pour que 
cette autorité se trouvàt réduite à la pénible extrémité de demander au gou- 
verneur catholique d’un prince catholique et français, de bien vouloir sou- 
lager une misère résultant en partie de la quantité de réfugiés qui se sont 
jetés en ce pays. Le paragraphe suivant, extrait du registre de MM. les 
quatre ministraux, 6 août 4689, mérite une attention toute particulière : 
« M. le maître bourgeois ayant représenté que la grande nécessité qui a 
régné dans ce pays, causée tant par la grêle que par la quantité de réfugiés 
qui se sont jetés en ce pays, avaient obligé MM. les quatre ministraux 
d'aller à M. le gouverneur pour lui remontrer la grande misère du pays, et 
en même temps le supplier de se vouloir employer à faire distribuer quelque 
somme de deniers en ce pays, de celle que la maison de Longueville fait 
distribuer toutes les années... ils ont appris que M. le gouverneur avait 
fait distribuer quelques deniers dans la campagne etc. » Dans la même 
séance, 6 avril 4687, l’on arrête « que MM. les quatre ministraux pourront 


(1) Expression très souvent employée, pour dire MM. les quatre ministraux. 
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distribuer aux pauvres réfugiés pour la religion jusqu’à cent écus blanes 
de l'argent de la ville, et qu'on logera et fera subsister dans la ville 
M. Arinold (Arnaud), un capitaine, un chirurgien et d’autres vaudois, mais 
que, pour les autres, on priera Monseigneur le gouverneur de les faire loger 
sur le pays, ou on les enverra ailleurs. » Après ce mot ailleurs, sont trois 
pages entièrement blanches. Qu'est-ce que le secrétaire n'avait pas voulu 
écrire ?..... Cela nous donne lieu d'observer que, dans les registres, les 
articles relatifs aux réfugiés sont fréquemment cancellés ou raturés. 

Les registres, et de la compagnie des pasteurs, et des quatre ministraux, 
sont remplis des efforts faits en faveur des pauvres réfugiés, et des diffi- 
cultés qu’il y avait à trouver les voies et moyens. Les dons avaient des em- 
plois multiples. Ici, c'est un secours pur et simple accordé à des réfugiés 
qui arrivent sur la terre de l’exil, là un prêt fait à des réfugiés d’une cer- 
taine condition. « 23 février 1691. Accordé à Madame Gabrielle de Con- 
querrant, veuve de M. Guil. Guy, bourgeois de Neuchâtel et seigneur de 
ville devant Mézières, une pension de quinze livres par mois, sous offre 
qu’elle a faite de restituer tout ce qu’elle aura reçu, avec l'intérêt, si Dieu 
lui fait la grâce de retourner en son pays natal. » « Le 3 août 4687. Il a été 
arrêté que Jehan Lagacherie-Dubled, apothicaire, Français réfugié, requer- 
rant qu'il plaise à Messieurs de lui accorder quelque somme en prêt pour se 
tirer de la misère et de la mendicité,.… il a été arrêté qu’on lui accorde en 
prêt cinq cents livres faibles. » Ici, ce sont des secours temporaires et peu 
considérables, pour chacun des assistés, étant très subdivisés. « M. le maître 
bourgeois propose, si MM. du conseil ne trouvaient pas à propos de 
faire encore une collecte pour subvenir les réfugiés. Remis à une autre 
assemblée, et cependant MM. les quatre ministraux pourront distribuer de 
l'argent de la ville, jusqu’à cent écus blancs. Décembre 1686. » Là ce sont 
des pensions régulières et assez considérables. « La ville fera subsister 
M. Icard, ministre ci-devant à Nimes, et il lui sera fait pension de deux cent 
cinquante francs par année. » (Mai 1688.) Aujourd'hui ce sont des réfugiés 
qui passent, qui sont assistés ; demain ce sont des domiciliés et des malades. 
« M. Clusel, ministre réfugié, malade depuis environ une année, requerrant 
de lui vouloir accorder quelque rafraîchissement pour se pouvoir subvenir, 
puisqu'il est entièrement desnué des biens de ce monde. On lui accorde 
dix écus blancs. » Aujourd’hui, ce sont des secours à donner à des Eglises 
du Refuge, établies en pays étranger. « Johannes Sigfried Moër étant com- 
paru (chez MM. les quatre) pour lever une collecte pour la construction de 
deux temples pour les Français réfugiés de la religion, qui ont été reçus à 
Mæhlbach et Steinführt, dans la comté de Sæœlms, priant MM. du 
conseil de lui départir quelques deniers pour ce fait. Il a été là-dessus 
arrêté qu’on le défraiera de ses dépenses faites en cette ville, et qu'on lui 
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délivrera dix écus blancs. » « M. de la Roquette, pasteur de l'Eglise ré- 
formée, qui se recueille depuis peu dans la ville capitale de Bareit, a sou- 
haité d'avoir entrée en conseil, ce qui lui a été accordé; où il a représenté 
que l'Eglise dont il a l'honneur d'être pasteur, l'avait député aux louables 
cantons suisses protestants et à leurs alliés de Genève, Neuchâtel et Saint- 
Gall, pour le très humblement supplier de vouloir avoir quelque charité pour 
leur Eglise naissante, qu'il avait soutenu le ministère depuis deux ans, sans 
incommoder personne, mais qu'il était impossible qu'ils se pussent soutenir ; 
que c’est un grand bien pour notre religion, de voir une Eglise s’établir au 
milieu des luthériens rigides, ce qui pourra contribuer à leur faire con- 
naître notre sainte religion, etc. Accordé la somme de vingt écus blancs; et 
on le défraiera de la dépense qu'il aura faite dans cette ville. » Demain ce 
seront des secours envoyés jusqu’en France, à l’adresse des protestants 
privés de moyens de subsistance, prisonniers et persécutés. « 4 mars 4685. 
Accordé à MM. Guillaume Morand, ministre, Daniel Jonne (Jouve?) et 
Estienne Isnel, tant à leurs noms que des autres du lieu de Saint-Véran, en 
Dauphiné, la somme de cinquante écus blancs pour subvenir de pauvres 
gens de la religion prisonniers rière (district de) Briençon. » — «Il a êté 
accordé aux habitants de l’église de Chalançon en Dauphiné, cinquante écus 
blancs, pour leur aider à subsister. » 

Mais c’est surtout en faveur des vaudois des vallées du Piémont que 
s’exerça la charité des habitants de ce pays et du magistrat de la ville. On 
donnait des pensions aux chefs, et la charge était si lourde pour les parti- 
culiers, par la continuité, qu'on ne trouva pas d'autre expédient que de la 
répartir mieux. « 4687. Jean Robert et Laurent Trom, capitaines réfugiés 
des vallées, exposant que la pension à eux décernée pour six mois est 
présentement écoulée, requièrent qu'il plaise à MM. du conseil d’avoir 
la bonté de la leur vouloir continuer pour autres six mois, et augmenter 
celle dudit Trom, à cause de la venue de sa femme et de sa fille. — I] a été 
arrêté que l’on ne peut leur continuer leur pension; ains que MM. les 
quatre ministraux leur donneront à chacun d’iceux six écus blancs, et on 
les renverra à trouver moyen de subsister ailleurs ; et qu’à l'égard des autres 
vaudois qui sont sur les bras des bourgeois depuis longtemps, Messieurs 
bailleront ordre qu’on les rechange et en donnera à ceux qui n’en ont point 
eu. » — Dès l’assemblée suivante, MM. les quatre ministraux se ravisent 
sur la pension des deux capitaines, et décident « qu’on continuera de les 
subvenir jusqu’au mois de mars prochain... » Attendu l'importance de cette 
partie du Refuge, nous placerons dans un cadre à part ce que nous avons à 
dire des rapports des vaudois avec notre pays. 
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Des réfugiés vaudois. 


Jamais ils n'ont inspiré autant d'intérêt que de nos jours; leurs histo- 
riens se sont multipliés en proportion de l'importance de leur bistoire. 

L'histoire de leur rentrée par Henri Arnaud a été réimprimée récemment 
dans notre pays même. M. le pasteur Monastier, originaire des vallées du 
Piémont, a publié une Histoire des F'audois en deux volumes. M. Muston 
en a donné une en quatre volumes, que nous appellerions complète si le 
séjour des Vaudois dans ce pays-ci et leurs rapports avec les Neuchâte- 
lois n'y étaient pas à peu près passé sous silence. En 1845, M. le profes- 
seur Hagenbach a publié à Bâle en allemand : La Suisse évangélique et la 
persécution des Vaudois au XVI siècle ; traduit du francais, de Jean 
Léger; et sa première phrase est celle-ci : « L'intérêt que l'on prend gé- 
néralement de nos jours aux épreuves par lesquelles ont passé les Vau- 
dois. justifie la publication de cet écrit. » M. Th. Muret a publié, en 1853, 
une Histoire de Henri Arnaud, pasteur et chef militaire des Faudois du 
Piémont, avec un résumé de leur histoire. Ce n'est assurément pas sans 
motif qu’un intérêt tout particulier s'attache, dans l'époque actuelle, à l’his- 
toire merveilleuse de ce petit peuple protestant et non réformé, qui, dépo- 
sitaire béni de la tradition évangélique, a rencontré les pionniers du 
X VIe siècle et les mineurs intrépides sur le chemin de /a lumière. Ils pou- 
vaient prendre pour devise , Ante tenebras lux, comme Genève et la Ré- 
forme, Post tenebras lux. 

Il y avait eu précédemment des rapports entre les Neuchätelois ét les 
Vaudois : « C’est à l'existence des anciens manuscrits vaudois, les pre- 
miers qui eussent reproduit la Bible en langue vulgaire, que le monde 
chrétien a dû plus tard la première traduction complète de la Bible, im- 
primée en français » (1). 

La préface, qui porte le nom d’Olivétan, est datée des Alpes ce 7 de fé- 
vrier 1536. 

Cette Bible fut imprimée à Serrières (à vingt minutes de la ville de Neu- 
châtel). Elle coûta aux Vaudois quinze cents écus d'or. « Olivétan trouva 
cette somme chez le peuple le plus pauvre et le plus persécuté de l'Europe, 
mais le plus riche et le plus béni quant aux biens spirituels » (2). 


(1) L'Israël des Alpes. Histoire complète des Vaudois du Piémont, par Alexis 
Muston. 

(2) F. Godet. Hist. de la Réform. et du Refuge dans le pays de Neuchâtel. — 
Nous nous joignons à cette réflexion de M. le pasteur Godet : « Le temps ne 
serait-il point venu pour les Eglises de langue française de chercher à acquitter 
de quelque manière cette vieille dette envers l'Eglise vaudoise d'Italie? » Ces 
pauvres Vaudois, dont les ancêtres s'étaient en quelque sorte réservé pour leur 
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Les Vaudois paraissaient se plaire davantage dans le pays de Neuchâtel, 
plus rapproché du leur par sa position et ayant avec le leur plus de rap- 
ports de ressemblance, sans parler de la communauté de langue. Aussi 
était-il difficile de les engager à quitter le pays de Neuchâtel, quand une 
fois ils y étaient. Une des grandes raisons pour lesquelles les réfugiés se 
trouvaient bien à Neuchâtel, est indiquée par M. de Mirmand en ces termes : 
« Je reste à Neuchâtel; jai eu l’occasion de connaître les avantages dont 
on peut jouir dans cette ville, tant par rapport à la société des gens de 
bien qui y sont en grand nombre que par ce qui regarde la piété et le 
grand zèle qui s’y trouve, par les excellentes prédications qu’on y en- 
tend, etc. » J.-F. Osterwald y exerçait alors son ministère. Plus d'une fois 
Messieurs les quatre ministraux reçurent l’ordre de faire sortir de la ville 
les Pragellas (de la vallée de Pragelas, qui appartenait alors à la France); 
mais cet ordre ne paraît pas avoir eu jamais même un commencemené 
d'exécution (1), soit parce qu’on ne jugeait pas que les motifs de lexpulsion 
fussent suflisants, soit parce qu'on ne désapprouvait pas au fond leur entre- 
prise, qui sans doute n’était plus guère un secret. « Le 6 mars 41688 il a 
été passé (arrêté) que Messieurs continueront à distribuer et exercer la 
charité aux pauvres Français réfugiés, encore quelque temps, sur le pied 
de quatre batz (un peu plus de demi-franc) et ainsi que Messieurs le trou- 
veront à propos, et qu'on donnera ordre de faire sortir les Pragellas. » 
Le 13 juillet 1688, « il a été arrêté que l’on fera advertir les Pragellas, 
qui sont déjà dès longtems habitués ici et qui sont en surcharge à la Bour- 
geoisie, qu'ils aient à décamper d'ici aux premiers jours et qu’on fera faire 
défense à tous les bourgeois et habitans, qu'ils n’ayent en recevoir ni re- 
tirer aucuns, sous peine de chastoy (d'amende), hors que ceux qui seront 
désormais reçus habitants par Messieurs les quatre ministraux, et que l’on 
escrira à LL. Exc. de Berne, pour les prier de les comprendre avec les Pié- 
montais, pour les envoyer à Brandenbourg. Il a été dit que l’on féra com- 
mandement à des Français, bouches inutiles, qui s’émancipent d'aller 
ordinairement dans les bois de chesne, lequel ils vendent en ville, qu'ils. 
ayent à n’y plus aller, soubs peine de chastoy et d’être chassés hors de cet 
Estat, et qu’on les enverra avec les Pragellas ; et pour leur donner quelque 


lot dans les fonctions de l'Eglise, le martyre : il n’est pas de ville en Piémont, 
disait un Barba (pasteur vaudois), où n'ait été mis à mort quelqu'un de nos 
frères, pas un village dans les vallées vaudoises qui n’ait eu des martyrs; ces 
pauvres Vaudois, par suite des mauvaises années de vins et de cocons, en sont 
maintenant à leur troisième émigration récente, en Amérique, eux qui aimaient 
tant leur patrie, qui aimaient mieux quitter leur vie que leur patrie! 


(1) C’est ainsi que sur les représentations et les menaces du Résident français 
à Genève, le magistrat de Genève fit publier, à son de trompe, un ordre formel 
à tous les Français expatriés depuis un an, de sortir immédiatement du terri- 


toire genevois. Mais le Résident s'aperçut bientôt, dit M. Weiss, qu'on éludait 
l'exécution de l’ordre donné. 
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chose, cela à été remis à la prudence de Messieurs les quatre ministraux. 
— Ïl a été dit qu’on fera commandement aux Vaudois qui restent encore 
ici de sortir et de suivre ceux qui ont passé par ici, et de même qu'on fera 
faire aux Pragellas. Il a été dit qu'on fera faire commandement au sieur 
ministre Arnaud et capitaine Robert, avec leurs femmes et enfants, de vider 
promptement la ville, et s’en aller d'ici, et en cas qu’ils y rentrent, qu’il y 
sera advisé plus outre. » Il y avait évidemment un trompe-l’œil dans ces 
arrêts; la preuve en est dans celui-ci du 2 mai 4692, qui trouve encore 
bien établies à Neuchâtel la femme du chef de la Rentrée et une trentaine 
de Vaudois : « Madame Arnaud, qui est sur son départ pour les vallées, 
demande que Messieurs les quatre ministraux lui accordent, et à une 
trentaine tant de Dauphinoises, Pragelas que Vaudoises qui veulent s’en 
aller avec elle, quelque subsistance pour leur aider à faire leur voyage. — 
Il eust arrêté que Messieurs leur fourniront un bateau jusqu’à Morat, et 
qu’ils leur délivreront à un chacun vingt-cinq batz (près de 4 francs), 
ainsi qu’ils en ont baïillé aux Vaudois qui s’en sont allés. » 

D’après les registres que j'ai compulsés et les rapprochements que j'ai 
faits, je puis inférer qu'Henri Arnaud, le chef de la glorieuse rentrée, est 
demeuré, la plus grande partie des trois années et demie de l'exil, à Neu- 
châtel, et que quand il était appelé à faire des voyages en divers pays, il y 
laissait sa femme, qui y a demeuré bien au delà de ce temps-là. La phrase 
suivante de M. Th. Muret est tout à fait d'accord avec les documents que 
nous avons eu sous les yeux : « De Neuchâtel, où il résidait avec sa femme, 
il étendait partout ses correspondances, il avait l’œil à toutes choses. » 

Dès le mois d'avril 1787, M. Arnaud était habitant de Neuchâtel, et peut- 
être plus tôt encore. Nous lisons, à la date du 6 avril, dans les registres de 
Messieurs les quatre ministraux : « M. le Maître-Bourgeois ayant repré- 
senté qu’il y avait au Singe (hôtellerie de Neuchâtel), M. Arinold, ministre 
vaudois et sa famille, un capitaine, un chirurgien et d’autres Vaudois qui 
sont nouvellement arrivés, requérant qu'il plaise à Messieurs du Conseil de 
trouver le moyen de les loger et entretenir suivant leurs prières. — Il a 
été arrêté qu’on retiendra le dit sieur Arinold et sa famille, et qu'on les 
logera à la Mense (table où l’on mangeait) que tient M. Le Fèvre, et qu’on 
trouvera le moyen de les faire subsister, comme aussi on logera dans la 
ville le dit capitaine et chirurgien. » 

Il n’y a pas de doute sur l'identité de la personne, quand bien même 
M. Henri Arnaud (le seul Vaudois de ce nom dont il soit fait mention dans 
leur histoire et dans nos registres) est ici appelé Arinold, et le sera ailleurs 
Harenoud et Harnoud. Cette altération de nom pouvait assez bien servir 
sa cause, en lui ménageant un demi-incognito. C’est ainsi qu'il s'appelait 
quelquefois M. de la Tour, du nom de la paroisse dont il avait été pasteur 
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dans les Vallées; donnée nécessaire à connoître, pour s’orienter dans les 
registres où il est question de M. Arnaud. « 4 mai 1687. IL a été arrêté 
qu'on accorde à M. Harenoud, ministre vaudois, outre son logement, pour 
aider à sa subsistance et à celle de sa famille, quatre écus blancs pour 
chaque mois. » (R. du C.) 

Le mois de septembre de la même année trouve encore M. Arnaud à 
Neuchâtel. « On continuera de donner les quatre écus blancs, qu’on a don- 
nés ci-devant à M. Harnoud encore pour six mois. » (Registres du Conseil, 
septembre 4687.) Ce ci-devant et ces pour six mois supposent une certaine 
durée et permanence de séjour. 

Les registres de la Compagnie des pasteurs constatent aussi la présence 
de M. Arnaud à Neuchâtel pendant ce mois de mai. « 5 mai 4687. La Com- 
pagnie a doné en charité de l’argent de la collecte à M. Arnaud, pasteur 
réfugié des vallées du Piémont, douze écus blancs. » On lit un peu plus 
loin : « La vénérable Compagnie a mis sur l’estat M. Arnaud, pasteur ré- 
fugié des vallées du Piémont, à raison de quatre écus blancs par mois, 
Messieurs de la ville de Neuchâtel lui donnant quatre écus blancs par mois, 
et s'étant engagés de le faire l’espace de six mois durant. » Deux dons faits 
dans la même assemblée au même personnage, l’un temporaire, l’autre 
permanent. 

« Le 7 juillet 4687, le sieur Jean Robert, capitaine des Vallées, ayant de- 
mandé quelque charité pour pouvoir subsister, on lui a accordé quatre 
éeus blancs, et deux écus blancs à un autre capitaine qui était avec lui. » 
(R. du C.) 

« Le 3 mai 1688. On a accordé en charités aux deux capitaines des Val- 
lées, à savoir à chacun quinze batz, et ce de l’argent de la Compagnie. » 
Registres de la Classe (1). Un de ces capitaines était-il Henri Arnaud? Par 
le rapprochement de quelques passages de nos registres, nous sommes 
portés à ne pas le croire; mais des deux dernières citations, nous devons 
inférer qu’il avait à Neuchâtel une partie de son état-major. 


(Suite au prochain Cahier.) 


_(1) D'après les recherches et les comparaisons que j'ai faites, je crois pouvoir 
dire que les charités aux réfugiés étaient diminuées dans les registres, plutôt 
qu’enflées. On dissimulait officiellement la sympathie pour eux, plus qu’on ne 


l'exagérait. Les dons faits par mois étaient, par exemple, souvent inscrits 
comme faits une fois pour toutes. 
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